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MESSAGE
DU RÉDACTEUR PRINCIPAL

J’ écris beaucoup. Il n’en reste pas 
moins que le « Message du rédacteur 
principal » que je rédige quatre fois 
l ’an pour la Revue de l ’Aviation royale 

canadienne est de loin le texte le plus difficile 
que j’ai à écrire. C’est la seule occasion que j’ai 
de m’adresser directement à vous, les lecteurs, 
et je ne veux surtout pas la « gâcher ». En 
fait, je souhaite amener le lecteur à réfléchir 
plutôt que de lui présenter des commentaires 
corrosifs sur des sujets qui me dérangent. S’il 
m’arrive parfois de déroger à cette résolution 
de susciter la réflexion et de me transformer en 
« vieux grincheux », veuillez me pardonner; je 
vais m’efforcer de le faire le moins possible.

Trois éléments ont capté mon attention 
depuis le dernier numéro : les commémora-
tions, l’organisation et les publications. En ce 
qui a trait aux commémorations, au moment 
où vous lisez ces lignes, les activités orga-
nisées pour souligner le 70e anniversaire de 
l’opération Husky, soit la libération de la Sicile 
par les Alliés pendant la Seconde Guerre 
mondiale, ont déjà eu lieu. Durant cette 
campagne particulière (menée du 10 juillet 
au 17 août 1943), c’était la première fois que 
d’importants éléments de l’Armée canadienne 
combattaient en sol européen (à part Dieppe, 

en août 1942); 562 soldats y ont fait l’ultime 
sacrifice. On associe rarement l’Op Husky à 
une campagne aérienne; pourtant, une grande 
armada aérienne des Alliés, comprenant 
quatre escadrons de l ’Aviation royale du 
Canada (ARC), soit le 417e, le 420e, le 424e 
et le 425e Escadron, y a participé. Parmis les 
membres de ces escadrons, 63 aviateurs sont 
morts durant la période précédant l’opération, 
au cours de la campagne elle-même et immé-
diatement après. Étant donné les politiques de 
dotation de l’époque, 91 autres aviateurs ont 
aussi perdu la vie alors qu’ils servaient, pour la 
plupart, dans des unités de la Royal Air Force. 
Nous devons nous souvenir d’eux.

Une fois de plus, il y a de la réorganisation 
dans l ’air (c’est le cas de le dire). L’état-
major du commandant de l ’ARC à Ottawa 
a fait l ’objet d’une réorientation, et lorsque 
l’annonce officielle sera faite, je pourrai mettre 
la main sur un dynamique et jeune (ou pas si 
jeune) officier d’état-major, capable de rédiger 
un article et de décortiquer pour nous qui fait 
quoi, où, comment et pourquoi.

Au sujet des publications, je souhaite 
attirer l ’attention de ceux qui n’ont pas 
récemment visité le site Web1 du Centre de 
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guerre aérospatiale des Forces canadiennes 
(CGAFC) sur deux de ses plus récentes publi-
cations. L’ouvrage d’Aaron Jackson intitulé 
Doctrine, stratégie et culture militaire : Évolution 
de la doctrine militaire stratégique de l ’Australie, 
du Canada et de la Nouvelle-Zélande entre 1987 
et 2007 offre un excellent aperçu et une bonne 
comparaison de la doctrine des armées et de la 
doctrine militaire interarmées du point de vue 
du Commonwealth, un agréable changement 
par rapport aux textes axés sur les États-Unis. 
Peut-être voudrez-vous aussi consulter Les 
communications de Curtis : Études aérospatiales 
canadiennes et interarmées, volume 1, tome 1. 
C’est le premier d’une série de recueils qui 
paraîtront une fois l ’an et présenteront des 
textes choisis parmi les travaux réalisés dans le 
cadre du programme de maîtrise en études de 
la défense du Collège des Forces canadiennes 
(CFC). La série portera sur des thèmes 
touchant l ’aérospatiale et les opérations 
interarmées. Le CFC nous offre de « bons 
produits » qui devraient susciter l’intérêt d’un 
plus vaste auditoire.

Les deux publications sont disponibles en 
version papier (jusqu’à épuisement des stocks) 
et électronique sur le site Web du CGAFC. 
Bonne lecture. 

Sic Itur Ad Astra

Major William March, CD, M.A.
Rédacteur principal

Abréviations
CD Décoration des Forces canadiennes

CGAFC Centre de guerre aérospatiale des Forces 
canadiennes

CFC Collège des Forces canadiennes

ARC Aviation royale canadienne

Note
1. Il est possible de consulter la bibliothèque 

électronique sur Internet à l’adresse http://www.
rcaf-arc.forces.gc.ca/CFAWC/eLibrary/eLibrary_f.
asp et sur le Réseau étendu de la Défense à 
http://trenton.mil.ca/lodger/CFAWC/eLibrary/
Publications_f.asp (les deux ont été consultés le 
10 juin 2013).

http://www.rcaf-arc.forces.gc.ca/CFAWC/eLibrary/eLibrary_f.asp
http://www.rcaf-arc.forces.gc.ca/CFAWC/eLibrary/eLibrary_f.asp
http://www.rcaf-arc.forces.gc.ca/CFAWC/eLibrary/eLibrary_f.asp
http://trenton.mil.ca/lodger/CFAWC/eLibrary/Publications_f.asp
http://trenton.mil.ca/lodger/CFAWC/eLibrary/Publications_f.asp
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LETTRES
À LA RÉDACTION
J e souhaite ici vous faire part de mes 

commentaires sur l ’article du major 
(Maj) Ken Craig intitulé « Événements 

de sécurité spéciaux canadiens : amélioration 
du cadre de commandement et de contrôle de 
l’Aviation royale canadienne », paru dans le 
numéro du printemps 2013 de La Revue de 
l ’Aviation royale canadienne1. Premièrement, 
je tiens à remercier le Maj Craig pour l’intérêt 
qu’il porte de toute évidence au commande-
ment et au contrôle (C2) des forces aériennes. 
Je me souviens des propos du lieutenant- 
général Bouchard, maintenant à la retraite, au 
sujet des opérations interarmées : « Mettez de 
l’ordre dans le C2, et le reste suivra. » Au fil des 
ans, j’ai constaté la sagesse de cette remarque. 
Il est difficile, mais essentiel, d’établir des 
rapports clairs de C2 dans un contexte interar-
mées. J’ai les mêmes réserves que le Maj Craig 
quant au C2 mis en place au Canada pendant 
les deux événements de sécurité spéciaux cana-
diens (ESSC) sur lesquels il attire l’attention, 
soit l’opération (Op) Podium et l’Op Cadence. 
Par ailleurs, je ne suis pas d’accord avec la 
solution (le cadre) qu’il propose selon laquelle 
« [l]es ressources de la RC NORAD [Région 
 canadienne du NORAD] seraient affectées 
[…] au commandant de la FOI [force opéra-
tionnelle interarmées] désigné. »2

Je suis commandant adjoint de la Région 
continentale américaine du NORAD (CONR) 
depuis trois ans, et durant cette période j’ai 
participé au C2 de nombreux événements 
spéciaux touchant la sécurité nationale (ESSN 
est la version américaine d’ESSC), dont 12 
au cours de la dernière année seulement. 
Je peux répondre à la suggestion du Maj Craig 
qui avance qu’« on pourrait utiliser la même 
approche aux États-Unis en affectant de 
façon semblable les ressources de la Région 

continentale du NORAD à une FOI man-
datée par l’USNORTHCOM [United States 
Northern Command]  »3 en aff irmant que 
cela ne s’est pas produit et ne se produira pas. 
Dans la zone continentale des États-Unis, au 
cours de nombreux ESSN, les ressources du 
Commandement de la défense aérospatiale de 
l’Amérique du Nord (NORAD) sont toujours 
demeurées sous le C2 direct du commandant 
du CONR. Plusieurs raisons expliquent cet 
état de fait, dont deux que j’aimerais expliquer.

Les capacités du NORAD employées sur 
une base continue à l’échelle de l’Amérique du 
Nord s’étendent des aéronefs et des équipages 
chargés des missions au C2 du NORAD, en 
passant par les nœuds et les réseaux de commu-
nication, et vont jusqu’aux autorités nationales 
des États-Unis et du Canada. Tous les éléments 
du NORAD constituent une chaîne essentielle 
à la réussite des missions d’alerte aérospatiale 
et de contrôle de l’espace aérien. La chaîne est 
souvent mise à contribution tant au Canada 
qu’aux États-Unis, là où il faut intervenir 
très rapidement pour assurer l’efficacité de la 
défense aérienne. La répartition de certaines 
«  ressources  » fragiliserait cette chaîne en 
créant des failles et des lacunes dans la défense 
aérienne de l’Amérique du Nord.

En outre, le NORAD entretient des liens 
et des relations de travail très étroits avec ses 
partenaires de la sécurité et de la défense des 
États-Unis et du Canada (p. ex., la Federal 
Aviation Administration, le Department 
of Homeland Security, Transports Canada, 
la Gendarmerie royale du Canada, etc.); de 
plus, des relations et des procédures solides et 
efficaces ont été établies avec ces organismes 
dans le but d’appuyer les opérations et les 
besoins de sécurité et de défense aériennes. Il 
est certain que dans le cas de la CONR, où des 
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événements spéciaux touchant la sécurité ont 
eu lieu beaucoup plus souvent qu’au Canada, 
le fait de confier à une autre entité que le 
NORAD la responsabilité de la sécurité et de 
la défense aériennes d’une zone d’opérations 
interarmées (JOA) compliquerait, plutôt que 
de simplifier, la coordination nécessaire à la 
planification et à l’exécution.

Je suis d’accord sur un autre point avec le 
Maj Craig; la nomination d’un commandant 
de la composante aérienne (CCA) distinct 
pour un ESSC, comme cela s’est produit pour 
l’Op Podium, ne me paraît pas nécessaire dans 
le contexte canadien. Il me semble que, sauf 
dans des circonstances exceptionnelles, le 
commandant de la 1re Division aérienne du 
Canada doit assumer le rôle de commandant de 
la composante aérienne de la force interarmées 
(CCAFI) pour le Commandement des opé-
rations interarmées du Canada (et fournir le 
soutien à toute FOI nationale) ainsi que le rôle 
de commandant de la composante aérienne 
de la Force multinationale (CCAFM) pour la 
RC NORAD. En tant que CCA, il est respon-
sable de l’ensemble du pays, peu importe que 
la JOA soit subordonnée ou non, et il dispose 
des capacités de C2 lui permettant de contrô-
ler l’espace aérien dans toutes les situations. 
Le CCAFM/CCAFI devrait répondre aux 
besoins relatifs à la puissance aérienne dans la 
JOA d’un ESSC, que ces besoins concernent 
le NORAD ou une autre entité. Le CCAFM/
CCAFI devrait assurer une coordination et 
une représentation appropriées à la FOI pour 
favoriser l’exécution de la mission et des tâches, 
et voir à la synchronisation et à la coordination 
des ressources aériennes relevant du NORAD 
et des autres entités. Étant donné la nature 
cruciale de la défense aérienne de l’Amérique 
du Nord et la structure du NORAD, il y aura 
une division du C2 des ressources aériennes 
affectées à l’appui d’un ESSN, mais elle doit se 
produire à un niveau supérieur à la FOI.

Le Maj Craig a rendu un grand service en 
proposant une solution pour le C2 des forces 
aériennes appuyant un ESSC. Néanmoins, 
les observations et les leçons des précédentes 
ESSN ont révélé que pour assurer leur efficacité 

opérationnelle, les ressources aériennes du 
NORAD affectées à des missions de défense 
ou de sécurité aériennes devaient demeurer 
sous le C2 du NORAD. Ceux qui poursuivent 
ce travail essentiel pourront s’inspirer du 
concept de l’emploi de la force de l’ARC qui 
fournit le point de départ d’un cadre efficace 
pour le C2 de l’appui aérien aux ESSC.

Major‑général C. J. Coates, OMM, MSM, CD
Commandant adjoint, Région continentale 
américaine du NORAD
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CCAFM commandant de composante aérienne 
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CD Décoration des Forces canadiennes
CONR Région continentale américaine du 

NORAD
ESSC événement de sécurité spécial canadien
ESSN événement spécial touchant la sécurité 

nationale
FOI force opérationnelle interarmées
JOA zone d’opérations interarmées
M.S.M. Médaille du service méritoire
NORAD Commandement de la défense 

aérospatiale de l’Amérique du Nord
OMM Officier de l’Ordre du mérite militaire
Op opération
RC Région canadienne du NORAD
NORAD
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d’ouverture
Par le capitaine Jean-François Gallant

Image radar captée par le système d’imagerie radar APS 508
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Note de l’éditeur : Bien que les descriptions des BMP2, BRDM2, BTR60 et BTR70 soient incorrectes, 
elles ont été conservées dans l’article puisqu’elles apparaissent ainsi dans le document source.

Note de l’auteur : Cet article est une adaptation de l’essai technique soumis à l’École d’études 
aérospatiales des Forces canadiennes (EEAFC) dans le cadre du Cours sur les systèmes 
aérospatiaux. Le conseiller technique pour l’essai était Mike Saville.

Les Forces canadiennes viennent 
d ’entrer dans la nouvelle ère de 
l ’imagerie radar aérienne aux fins 

du renseignement, de la surveillance et de la 
reconnaissance (RSR). Dans le cadre de la 
phase III du PMPA (Projet de modernisa-
tion progressive de l’Aurora), l’Aurora CP140 
a été doté du nouveau système d’imagerie 
radar de pointe APS 508 capable de capter 
des images de radar à synthèse d’ouverture 
(RSO) de haute résolution au-dessus de vastes 
zones de surveillance maritimes et terrestres, 
peu importe les conditions météorologiques. 
Contrairement aux systèmes radar classiques, 
les systèmes d’imagerie RSO peuvent générer 
de très nombreux détails de zones d’observa-
tion complexes, comme les littoraux, et lors 
d’opérations de survol du sol. En raison du 
volume élevé de détails, l’exploitation et l’ana-
lyse de l ’information nécessitent, à l ’heure 
actuelle, d’importantes ressources humaines, 
ce qui augmente la latence du renseignement 
tiré du RSO et, en bout de ligne, réduit l’effi-
cacité des opérations en temps quasi réel. Par 
conséquent, le recours aux systèmes RSO 
à l ’appui des opérations RSR en temps 
quasi réel dépend de la capacité de recon-
naissance automatique des objectifs (ATR) 
pour tirer pleinement profit des possibili-
tés qu’offre l’imagerie perfectionnée.

On définit un système de reconnaissance 
automatique des objectifs comme étant un 
instrument faisant appel à un ordinateur pour 
classer un objectif sans intervention de l’uti-
lisateur.1 Les processus ATR s’appuient sur 
diverses techniques, notamment le rehaus-
sement des images, l’extraction d’attributs et 
le seuillage, lors des étapes de détection, de 
discrimination, de classification et de recon-
naissance dans la chaîne du traitement ATR 

illustrée à la figure 1. La première étape de 
cette chaîne est la détection qui permet de 
déceler les signatures des objectifs dans les 
données fournies par le capteur et de les 
isoler du fouillis d’échos.2 On passe ensuite 
à l’étape de la discrimination afin de déter-
miner si l’objectif est présent ou non dans la 
région d’intérêt (RI). Par la suite, l’étape de 
la classification tente de déterminer s’il est 
possible de distinguer une signature d’ob-
jectif des autres et de la distinguer de celles 
qui résultent du fouillis d’échos et des non- 
objectifs.3 Aujourd’hui, en matière d’ATR, 
la détection et la discrimination ne posent 
plus de problèmes, tandis que la classification 
présente encore des défis. Le présent article 
analyse le problème associé à la classifica-
tion et aborde les techniques de traitement 
les plus prometteuses pour la mise au point 
de systèmes complets d’ATR, c’est-à-dire les 
descripteurs elliptiques de Fourier (DEF) et 
le filtre de blanchiment polarimétrique (FBP).

Figure 1. Chaîne de traitement ATR
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Définition du problème
Actuellement, en l’absence d’un trai-

tement de classification automatique des 
signatures radar des objectifs, il est impos-
sible de mettre au point des systèmes ATR 
complets pour le RSO.4 Bien que pour l’étape 
de la classification, on recourt aux mêmes 
techniques de traitement des images, la prin-
cipale différence réside dans le fait que la 
détection et la discrimination se limitent à la 
sélection, tandis qu’on applique la classifica-
tion à la reconnaissance des attributs. L’une 
des difficultés associées à la mise en œuvre 
de systèmes ATR complets est le manque de 
résolution optique de l’imagerie radar, com-
parativement à celle de l’imagerie optique. 
La résolution optique correspond à la netteté 
ou au niveau de détails d’une image. Pour 
l’imagerie RSO, on emploie généralement 
les hyperfréquences dans les bandes X et K, 
tandis que les capteurs optiques fonctionnent 
dans les bandes de fréquences plus élevées 
de l’infrarouge et du visible. Par conséquent, 
une résolution optique comparable avec des 
fréquences plus basses est difficile à obte-
nir et requiert des procédures complexes 
d’imagerie radar. Au fil du temps, on est 
cependant parvenu à développer des tech-
nologies informatiques qui ont augmenté la 
capacité de traitement interne des nouvelles 
générations de systèmes RSO. Il en résulte 
une meilleure résolution optique attribuable 
à une plus forte concentration de pixels dans 
l’image, ce qui donne des images plus nettes 
des objectifs. Néanmoins, la faible résolu-
tion optique du RSO, comparativement à 
celle des capteurs optiques, continue d’en-
traver la mise en œuvre de systèmes ATR 
complets.

L’autre principale difficulté porte sur 
la complexité de l’extraction des attributs 
inhérente aux systèmes RSO. Contrairement 
aux images acquises par capteur optique qui 
offrent une représentation appropriée d’un 
objectif, les images RSO se définissent au 
moyen d’un ensemble de centres de diffu-
sion de l’objectif (non-uniformités, telles la 

densité des particules et du matériau, qui 
entraînent la diffusion du rayonnement). 
Elles varient aussi beaucoup en fonction de 
la pose de l’objectif.5 On entend par pose de 
l’objectif, l’orientation bidimensionnelle en 
azimut (ou le cap) d’un objectif.6 Lorsque 
l’incertitude associée à la pose est élevée, 
il devient difficile d’extraire des attributs 
robustes de la signature d’un objectif, ce 
qui nuit à la mise en œuvre de méthodes de 
classification ATR efficaces.7 Les techno-
logies de la segmentation d’images, de la 
reconnaissance de haut niveau basée sur les 
attributs et de la classification axée sur les 
modèles sont actuellement appliquées aux 
systèmes ATR. Cependant les technologies 
de la segmentation et de la reconnaissance 
de haut niveau basée sur les attributs sont 
encore imparfaites, car elles n’offrent pas 
un niveau de détails suffisant et permettent 
l’extraction de quelques attributs seulement. 
Sans extraction de la pose d’un objectif, la 
classification axée sur les modèles, quant 
à elle, n’est pas efficace puisqu’elle n’au-
torise pas la comparaison pixel par pixel à 
un ensemble de données d’images. Ainsi, 
l’extraction des attributs en vue de la classi-
fication continue de poser problème pour la 
mise en œuvre d’un système ATR complet. 
Or, les DEF et le FBP sont deux techniques 
de traitement conçues pour remédier à ces 
problèmes.

T-62
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Traitement par descripteurs
elliptiques de Fourier

L’utilisation des DEF en tant que tech-
nique de traitement en vue de la classification 
ATR a été mise au point par Louis Patrick 
Nicoli du Florida Institute of Technology. 
Cette technique repose sur deux opérations 
distinctes, l’une de traitement d’images et 
l’autre de prise de décisions. L’opération de 
traitement d’images produit une représenta-
tion paramétrique des contours fermés de la 
limite de la pose bidimensionnelle projetée 
d’un objectif basée sur des ellipses. Recourant 
aux orbites, les DEF donnent une bonne 
estimation de la forme d’un objectif, même 
lorsque seuls des facteurs de faible rang sont 
employés. En superposant les vecteurs de 
phase associés à leur matrice de coefficients 
respective, on obtient des contours fermés 

 qui forment la limite définissant la signature 
d’un objectif.8 La figure 2, qui porte sur l’ob-
servation d’un char de combat principal T-62, 
illustre comment la technique des DEF permet 
de reconstruire les contours fermés à l’aide 
d’ellipses n’ayant que quelques ensembles de 
coefficients.9 Cette méthode nécessite une 
moins grande complexité algorithmique que 
d’autres méthode axées sur les modèles. 

Figure 2. Reconstruction des contours 
d’un objectif (char T-62)

Telle que définie par l’ellipse k-1 (rouge), 
l’harmonique initial de la première ellipse 
revêt une importance particulière puisqu’elle 
fournit les propriétés géométriques de la 
région ciblée. Aussi, cet harmonique initial 
contient l’estimée de la pose, dérivée de la 
position angulaire du demi-grand axe. Il s’agit 
d’un élément clé de cette technique de trai-
tement, car il n’est pas nécessaire d’estimer 

la pose dans une étape distincte, 
contrairement à d’autres méthodes 
axées sur les modèles. Le demi-
grand axe et le demi-petit axe 
de cette première ellipse (voir 
f igure 3) permettent d’obtenir 
une estimation de la dimension 
équivalant, respectivement, à la 
moitié de la longueur et à la moitié 
de la largeur de la zone de l’ob-
jectif. La première ellipse ayant 
permis d’estimer la pose, la forme 
et la dimension de l’objectif, on 
peut appliquer d’autres descrip-
teurs elliptiques à la définition 
plus avancée de la signature de 
l’objectif. L’extraction de la pose, 
de la forme et de la taille à partir 
de l’harmonique initial de la pre-
mière ellipse constitue un élément 
important qui permet au logiciel 
d’effectuer les opérations sub-
séquentes en vue de générer un 
« paramétrage précis » de l’objec-
tif.10 Par conséquent, il faut moins 
d’ellipses pour définir la limite 
d’une signature, ce qui nécessite 
un processus calculatoire moindre.
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Figure 3. Première ellipse dans 
la région cible d’un char T-6211

Lorsque le traitement par DEF est ter-
miné (voir figure 412), l’opération de prise de 
décisions est lancée avec une combinaison 
d’opérateurs de classement de type machine à 
vecteurs de support (MVS). Les MVS sont 
des séparateurs à vaste marge qui s’appuient 
sur la limite de la signature d’un objectif pour 

générer une correspondance avec un ensemble 
de données. Elles sont conçues pour séparer 
les classes en fonction d’ensembles de don-
nées particuliers en faisant intervenir la 
logique binaire dans leur processus de déci-
sions. Elles tentent de maximiser la marge 
dans l’espace des at t r ibuts entre deux 
classes.13 Les MVS partitionnent également 
l’espace des attributs de sorte que les diffé-
rentes classes sont séparées de manière 
identifiable.14 Par conséquent, l’efficacité du 
traitement des images a d’importantes réper-
cussions sur l’application de classificateurs. 
Les DEF doivent donc pouvoir extraire des 
attributs robustes pour appuyer les classifica-
teurs MVS.

De plus, l’environnement opérationnel 
dicte le nombre de classificateurs MVS qu’il 
faut appliquer pour atteindre des séparations 
franches entre les classes. Ces classificateurs 
doivent toutefois continuer de fonctionner 
en généralisation pour contrer les effets du 
« surapprentissage ».15 Le DEF emploie deux 
modes distincts de classification MVS : la 
MVS à graphe acyclique orienté (MVSGAO) 
et la MVS à gains optimaux. Les classifica-

teurs MVSGAO permettent 
une séparation hiérarchique de 
couches des classes d’objec-
tifs pour ultimement atteindre 
une couche spécifique. Une 
MVSGAO à 10 classes est 
illustrée à la figure 5. Les 
classificateurs MVS à gains 
opt imaux assignent  une 
appartenance à une classe 
d’objectifs en fonction de l’es-
timation de la classe qui a été 
retenue le plus grand nombre 
de fois.16 Lorsqu’on utilise 
les MVS dans un environne-
ment complexe qui nécessite 
une classification multiclasse, 
il faut appliquer un grand 
ensemble de classificateurs 
MVS à plusieurs ensembles 
de données d’image.

Figure 4. DEF appliqué à une 
région cible du char T-62
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Figure 5. Graphe acyclique orienté MVS à dix classes33

Pour utiliser la pyramide, on commence 
au sommet et on choisit 1 ou 10. Si l’on choisit 
10, la flèche pointe vers le cercle « 2 vs 10 » 
qui propose une sélection. Si l’on choisit 1, 
alors la flèche pointe vers le cercle « 1 vs 9 » 
qui propose aussi une sélection. En procédant 
à cette sélection sur les neuf rangs supérieurs 
de la pyramide, au 10e rang, on aura fait un 
choix entre 1 et 10.

Traitement à filtre 
de blanchiment 
polarimétrique

La technique de traitement appliquant 
le f iltre de blanchiment polarimétrique 
(FBP) en vue d’une classification ATR a 
été mise au point par le chercheur Leslie 
Novak. Le traitement FBP fait également 
intervenir deux opérations distinctes de trai-
tement d’images et de prise de décisions. 

L’opération de traitement d’image permet 
d’améliorer la résolution optique de l’image 
en réduisant la teneur en chatoiement et 
en rehaussant la netteté des contours de la 
signature de l’objectif.17 Ce traitement s’ap-
puie sur la combinaison de trois canaux de 
polarisation de l’image cible, ce qui permet 
d’en arriver à la meilleure estimation de la 
signature de l’objectif.18 Le processus de 
polarisation combine les composants HH 
(émission horizontale, réception horizon-
tale), HV (émission horizontale, réception 
verticale) et VV (émission verticale, récep-
tion verticale) des échos radar.19 La réduction 
du chatoiement optimise la signature de l’ob-
jectif pour une application plus poussée du 
traitement de seuillage.20 Un élément clé de 
cette technique est sa capacité de préser-
ver l’intégrité de la signature de l’objectif. 
Comparativement à l’image captée en mode 
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RSO canal simple (HH), l’image FBP offre 
une vue plus détaillée de la prairie, des arbres 
et des chemins de terre (voir figure 621) et fait 
ressortir divers détails obtenus d’importants 
échos radar, notamment les pylônes élec-
triques (voir figure 722).

Afin d’optimiser la résolution optique 
d’une image RSO, le FBP met en œuvre 
deux méthodes de traitement, soit le modèle 
de fouillis polarimétrique et le traitement 

d’image à min imum de chatoiement. 
Le modèle de fouillis polarimétrique assure 
le traitement de première ligne qui caracté-
rise les échos radar de régions spatialement 
homogènes de fouillis. Il se compose de 
la mesure radar de trois éléments com-
plexes—HH, HV et VV—qui sont divisés 
en composantes en quadrature.23 Cela per-
met de réduire par polarimétrie les effets 
nuisibles que produisent les surfaces réf lé-
chissantes dans les enregistrements radar, 

Figure 6. Comparaison entre une image captée en mode canal 
simple HH (à gauche) et une image FBP (à droite)

Figure 7. Comparaison entre une image captée en mode canal 
simple HH (à gauche) et une image FBP (à droite) 
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ce qui par la suite élimine les sources du 
fouillis. Le traitement FBP de deuxième 
ligne est le traitement d’image à minimum 
de chatoiement. Ce processus de filtrage 
optimal utilise le moyennage optique non 
cohérent pour ajuster l’intensité des pixels 
d’une façon qui réduit davantage le chatoie-
ment.24 Le processus applique un filtre de 
blanchiment à la mesure linéaire polarisée, 
puis la soumet à un filtre de moyennage 
qui applique à son tour la réduction du 
taux de chatoiement calculé aux canaux 
polarimétriques non corrélés.25 Cette pro-
cédure optimise le contenu du chatoiement 
et intensifie la concentration des pixels des 
mesures radar linéaires et polarisées sur 
les images non corrélées. Faisant appel à 
ces deux méthodes de réduction du chatoie-
ment dans les images, le traitement FBP 
rehausse la résolution optique des images 
RSO, tout en préservant l’intégrité de la 
signature de l’objectif.

Une fois le traitement FBP achevé, 
l’opération de prise de décisions est appli-
quée au moyen d’un classificateur de réseau 
neuronal mis au point pour le FBP. Ce type 
de classificateur est en fait un algorithme 
auto-organisationnel de segmentation pixel 
par pixel qui fait intervenir un réseau 

neu rona l  à  r é so -
na nce  a d ap t a t ive 
(ART 226).27 Le clas-
s i f ica t eu r  é t abl i t 
automatiquement la 
corrélation entre les 
s i g n a t u r e s  d ’ u n 
m o d è l e  e t  d ’ u n 
obje c t i f  r é el .  Ce 
classificateur d ’ a p -
p a r i e m e n t  e s t 
soumis à un appren-
t issage, au moyen 
d’u n  ve c t e u r  d e 
formes d’at t r ibuts, 
pou r  résu mer  les 
attributs d’un objec-
t i f ,  au n iveau du 

plus petit incrément, tant pour la signature 
du modèle que pour la signature réelle. La 
figure 8 illustre un ensemble extrait de 16 
attributs simples représentant un vecteur 
d’attributs à 16 dimensions.28 

Ces attributs sont extraits de la matrice 
d’autocorrélation, laquelle est le sommaire 
de plusieurs images cibles. On utilise par 
la suite le vecteur d’attributs pour établir 
la corrélation entre la signature du modèle 
et celle de l’objectif réel. Grâce au vecteur 
d’attributs, il n’est donc pas nécessaire de 
stocker individuellement chaque image de 
signature provenant du modèle et de l’ob-
jectif réel. Par conséquent, il importe que 
le FBP traite la signature de l’objectif de 
manière à réduire le fouillis et à minimi-
ser le plus possible le chatoiement pour 
appuyer l’algorithme de segmentation pixel 
par pixel.

Analyse
Appliquant le problème de la classifi-

cation associé à la faible résolution optique 
et à la complexité de l’extraction des attri-
buts des images RSO, les DEF et les FBP 
offrent deux approches distinctes en ce qui 
concerne la technique de t raitement et 
l ’a p p l i c a t i o n  d e s  c l a s s i f i c a t e u r s . 

Figure 8. Traitement par classificateur de réseau neuronal
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Les DEF présentent d’importants atouts 
lorsqu’on aborde le problème de la classifi-
cation associé à l’extraction des attributs. 
L’estimation de la pose d’un objectif déri-
vée de la première ellipse constitue la 
pr incipale force des DEF. Le fait  de 
connaître la pose d’un objectif permet 
d’extraire les dimensions des longueurs du 
demi-grand axe et du demi-petit axe de la 
première ellipse. Il sera alors plus facile 
d’appliquer avec précision les ellipses sub-
séquentes pour obtenir une meil leure 
définition de la signature de l’objectif. Le 
recours à un moins grand nombre d’el-
lipses permet de réduire les exigences 
calculatoires; les DEF utilisent 88,6 fois 
moins d’attributs que les autres méthodes 
de classi f icat ion ATR basée su r  les 
modèles.29 Faisant appel à un ensemble de 
MVS, le DEF peut également appuyer effi-
cacement la classification multiclasse sans 
nécessiter de bases de données très volu-
mineuses. Conformément aux travaux de 
Nicoli, dont les résultats sont illustrés au 
tableau 1,30 le DEF affiche une précision de 
classification de 86,67 %. Malgré une pré-
cision de classification 10 % inférieure à 

celle des autres méthodes axées sur les 
modèles, la capacité du DEF d’assurer la 
classification multiclasse et de réaliser des 
économies au niveau des exigences calcu-
latoires représente un avantage significatif 
pour les opérat ions de RSR en temps 
quasi réel.

Cependant, les résultats des travaux 
de Nicoli ont été obtenus à partir d’images 
RSO qui avaient déjà subi un traitement de 
minimisation du chatoiement. Ils font res-
sortir que l’absence de traitement d’images 
constitue la principale faiblesse des DEF. 
De fait, le manque de résolution optique 
dans les images RSO a d’importantes réper-
cussions sur l’application des DEF. Dans 
la plupart des cas, la région d’intérêt (RI) 
est couverte de fouillis et de chatoiement 
provenant des échos radar. Par la suite, 
il devient très diff icile de classif ier un 
objectif dans un environnement encombré 
d’informations erronées, ce qui nuit à la 
capacité du processeur d’images d’extraire 
adéquatement les attributs. De plus, l’ap-
proche de « l’estimation la plus probable » 
adoptée par le classificateur MVS à gains 

Classe réelle
Classe estimée Précision de 

la classe (%)2S1 BMP2 BRDM2 BTR60 BTR70 D7 T62 T72 ZIL 131 ZSU 23-4

2S1 (fusil) 212 32 4 1 5 0 7 6 6 1 77.4

BMP2 (char) 1 553 2 0 2 0 2 24 2 1 94.2

BRDM2 (camion) 0 17 197 7 10 0 0 2 2 0 83.8

BTR60 (transport) 2 12 4 150 5 0 2 2 5 4 80.6

BTR70 (transport) 5 24 4 1 153 0 1 1 2 0 80.1

D7 (bulldozer) 0 8 0 0 0 264 0 0 0 2 96.4

T-62 (char) 9 6 1 6 1 0 197 42 8 3 72.2

T-72 (char) 2 16 0 3 0 0 7 549 3 1 94.3

ZIL 131 (camion) 7 17 0 13 13 0 1 15 204 4 74.5

ZSU-23-4 (fusil) 1 9 1 0 0 1 0 5 6 251 91.6

Précision estimée (%) 88.7 79.7 92.5 82.9 80.5 99.6 90.8 85.0 85.7 94.0 Total 86.67

Tableau 1. Tableau des résultats de Nicoli sur 
la MVS à gains optimaux à 7 DEF
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optimaux représente une autre faiblesse, 
puisqu’elle assigne une classe à un objectif, 
peu importe le niveau de confiance atteint. 
Par exemple, dans huit cas, le classifica-
teur a identifié le char BMP2 comme étant 
un bulldozer D7, malgré d’importantes 
différences entre la forme et la taille des 
véhicules (voir figure 931).

La plus grande force du FBP pour 
résoudre le problème de classif ication 
réside dans le traitement de minimisation 
du chatoiement pour contrer la faible réso-
lution optique des images RSO. Le modèle 
de réduction du fouillis et le traitement de 
minimisation du chatoiement optimise les 
données polarimétriques, ce qui rehausse 
la résolution optique des images RSO. 

La réduction du chatoiement et l’augmen-
tation de l’intensité des pixels permet au 
classificateur de lancer les opérations de 
prise de décisions. Dans un environnement 
où le chatoiement est réduit au minimum, 
la segmentation pixel par pixel peut effica-
cement mettre en œuvre un classificateur 
à réseau neuronal ART 2 faisant interve-
nir un vecteur de 16 attributs pour établir 
la corrélation entre la signature de l’ob-
jectif réel et l’objectif modèle (voir les 
résultats au tableau 232). L’une des prin-
cipales forces du classif icateur à réseau 
neuronal repose sur le fait qu’il nécessite 
moins d’apprentissage que d’autres clas-
sificateurs à appariement de modèles. Le 
classif icateur à réseau neuronal permet 
une approche de classification beaucoup 

Figure 9. Char d’assaut BMP2 (à gauche) et bulldozer D7 (à droite)
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plus générale, puisqu’il est moins soumis 
aux effets du surapprentissage.

Matériel
Estimé en tant que (%)

Char TTB Obusier Fouillis
Char 97 0 0 0
TTB 0 100 0 0
Obusier 4 0 79 17
Fouillis 9 0 0 91

Tableau 2. Tableau des résultats 
de Novak quant au classificateur 

à réseau neuronal ART2

Néanmoins, Novak a obtenu ses résul-
tats sans extraire la pose de l’objectif, ce 
qui représente la plus importante faille 
du FBP. La pose joue un rôle déterminant 
dans l’extraction des attributs d’un objectif, 
comme sa taille et sa dimension, afin de 
créer le vecteur des attributs de la signature 
d’un objectif. Face à la grande variance 
dans les représentations paramétriques, 
les classif icateurs à réseaux neuronaux 
manquent également de souplesse pour ce 
qui est d’obtenir efficacement une déci-
sion de classif ication. La classif ication 
multiclasse doit pouvoir s’appuyer sur un 
vaste ensemble d’attributs pour bien clas-
sifier les objectifs, ce qui complexifie le 
processus calculatoire. Bien que le recours 
au classificateur à réseau neuronal réduise 
les exigences en matière de traitement et 
de stockage, ces exigences demeurent 
très élevées comparativement à celles des 
classificateurs MVS, puisqu’ils dépendent 
d’une grande quantité de petits attributs.

Selon cette analyse, la faible résolution 
optique et la complexité de l’extraction des 
at tr ibuts continuent de poser problème 
pour la classification et empêchent la mise 
au point de systèmes ATR complets pour 
le RSO. Les méthodes de classif ication 
DEF et FBP demeurent imparfaites et ne 
constituent pas la solution idéale pour la 
mise en œuvre de systèmes ATR de bout 
en bout destinés au RSO. Toutefois, on sug-
gère ici l’utilisation d’une méthode mixte 

de classif ication ATR qui fait appel aux 
points forts à la fois du DEF et du FBP. En 
théorie, cette méthode mixte pourrait venir 
à bout des problèmes qui empêchent le 
développement de systèmes ATR complets. 
Dans le cadre de la méthode proposée, on 
appliquera le FBP en premier pour réduire 
le chatoiement d’une région d’intérêt et en 
optimiser le contenu. Le DEF serait ensuite 
appliqué précisément à la signature de l’ob-
jectif afin d’extraire la pose et de former la 
limite au moyen de la reconstruction des 
contours. De plus, cette technique de clas-
sification mixte permettait par la suite de 
mettre en œuvre un ensemble de MVS aux 
fins de la classification des objectifs. La 
technique couvrirait ainsi tous les aspects 
de la classification ATR pour ce qui est du 
rehaussement de la résolution optique et de 
l’extraction des attributs des objectifs. Elle 
pourrait également réduire au maximum 
la complexité calculatoire et diminuer les 
effets négatifs attribuables au surappren-
t issage du classif icateur. Qui plus est, 
cette méthode pourrait satisfaire aux exi-
gences liées à la classif ication adéquate 
d’un objectif sans intervention de l’utilisa-
teur en temps réel dans un environnement 
opérationnel.

Conclusion
Le recours aux systèmes RSO dans le 

cadre d’opérations RSR en temps quasi-
réel repose sur la capacité de la fonction 
ATR de tirer pleinement profit des capa-
cités per fect ionnées de ces systèmes 
radar. À l’heure actuelle, l’exploitation et 
l’analyse des images radar de pointe néces-
sitent d’importantes ressources humaines, 
ce qui augmente le temps de latence de 
l’information et, en bout de ligne, réduit 
l’efficacité du renseignement fourni par le 
RSO. Bien que la détection et la discrimi-
nation ne posent plus de difficultés pour 
l’ATR, il reste à régler le problème de la 
classification attribuable à la faible résolu-
tion optique du RSO et à réduire le niveau 
de complexité associée à l’ext ract ion 
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des attributs. Le présent article avait pour 
but d’étudier le traitement avec des descrip-
teurs elliptiques de Fourier et le filtre de 
blanchiment polarimétrique, ainsi que leur 
apport dans la recherche d’une solution au 
problème de la classification. Les méthodes 
de classification DEF et FBP ont également 
fait l’objet d’une analyse du point de vue 
de leurs forces et de leurs faiblesses. Les 
deux méthodes présentent des éléments 
stratégiques pour la classif ication ATR, 
mais elles sont perfectibles et n’offrent pas 
de solution complète pour la mise en œuvre 
de systèmes ATR de bout en bout destinés 
au RSO. Dans le présent article, on a pro-
posé une méthode de classification mixte 
basée sur le DEF et le FBP en tant que 
solution potentielle au problème actuel de 
la classification ATR. Cette méthode pour-
rait satisfaire aux exigences en matière de 
classification des objectifs sans interven-
tion de l’utilisateur en temps réel dans un 
environnement opérationnel. 

Le capitaine Jean-François Gallant est 
actuellement en affectation à la 1re École 
de pilotage des Forces canadiennes en tant 
qu’officier des systèmes de combat aérien 
de la Section des capteurs et des sys-
tèmes de communications. En juin 2012, 
il a terminé le Cours 64 sur les systèmes 
aérospatiaux. Il a notamment été affecté 
au 404e Escadron de patrouille éloignée et 
d’entraînement et au 407e Escadron en tant 
que navigateur-communicateur à bord de 
l’Aurora CP140.

Abréviations
ATR reconnaissance automatique des 

objectifs
DEF descripteurs elliptiques de Fourier
FBP filtre de blanchiment 

polarimétrique
HH émission horizontale, réception 

horizontale

HV émission horizontale, réception 
verticale

MVS machine à vecteur de support
MVSGAO MVS à graphe acyclique orienté
RI région d’intérêt
RSO radar à synthèse d’ouverture
RSR renseignement, surveillance et 

reconnaissance
VV émission verticale, réception 

verticale
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’une des tâches essentielles des 
logisticiens consiste à déployer et à 
redéployer l’équipement et le per-

sonnel. On considère que la 
guerre de Sécession représente 
un tournant dans la politique 

américaine de retrait et de démobilisation des 
effectifs après une guerre. Pour la première 
fois aux États-Unis avait lieu une opération 
logistique importante de retrait des troupes 
et de l’équipement. Parmi les plus grandes 
missions logistiques de retrait des effectifs, 
mentionnons : la guerre hispano américaine 
et les deux guerres mondiales. À la fin de la 
Seconde Guerre mondiale, les Américains 
ont mené en Europe une mission nommée 
« Operation Magic Carpet ». Il s’agissait 
d’un redéploiement gigantesque des forces 
et de l’équipement. Même en tenant compte 
de l’Iraq, cette opération est probablement la 
mission logistique la plus complexe de l’his-
toire. Elle visait à rapatrier aux États Unis 
plus d’un million de soldats et des centaines 
de milliers de véhicules militaires qui se trou-
vaient en Europe. Depuis le déclenchement de 
la guerre mondiale contre le terrorisme, les 
Américains sont aux prises avec de nouveaux 
défis logistiques associés au retrait des effec-
tifs, tant en Iraq qu’en Afghanistan.

Lorsque le président Barack Obama a 
pris les rênes du pouvoir, quelque 142 000 sol-
dats américains étaient sur place en Iraq. 
Selon l’accord de 2008 conclu entre Bagdad 
et Washington, tous les militaires et tout 
l’équipement devaient avoir quitté le sol 
iraquien avant le 31  décembre  2011. La 
Maison‑Blanche connaissait les difficultés 
que représentait le retrait de ce secteur où les 
militaires américains avaient passé les huit 
dernières années à intensifier leur présence. 
On a qualifié le retrait d’Iraq et l’accroissement 
des effectifs en Afghanistan de plus impor-
tante opération logistique depuis la Seconde 
Guerre mondiale. Le 15 décembre 2011, les 
États‑Unis ont officiellement mis un terme à 
neuf ans d’opérations en Iraq, ce qui a marqué 
la fin du retrait des troupes et de l’équipement 

de ce pays. L’administration Obama doit 
absolument analyser rapidement les leçons 
retenues du retrait des troupes et de l’équi-
pement et, si possible, les appliquer lorsque 
viendra le temps de se retirer d’Afghanistan, 
une opération qui doit se terminer d’ici la fin 
de 2014. Même si les États‑Unis ont effectué 
leur retrait d’Iraq moyennant peu de dom-
mages, celui d’Afghanistan présentera des 
difficultés plus grandes encore sur le plan 
logistique. Afin d’éviter les efforts perdus et le 
gaspillage du budget de défense, l’administra-
tion doit améliorer son processus décisionnel 
en prévision de cette opération.

Mon expér ience en I raq
1.  Quand je suis arrivé en Iraq, le 

4 juillet 2011, je me suis retrouvé au cœur de 
la plus vaste opération logistique entreprise 

L

Photo U. S. Army : MSgt. David Largent
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par les États‑Unis depuis la Seconde Guerre 
mondiale. Mon ordre de mission précisait que 
j’étais affecté au groupe interarmées multina-
tional pour les opérations spéciales – Arabie, 
mais je n’avais aucune idée des défis qui m’at-
tendaient. Toutefois, je pouvais imaginer qu’à 
titre d’officier du registre des biens1, j’aurais 
du pain sur la planche. Dès mon arrivée, j’ai 
compris que j’exerçais la fonction d’officier 
principal du registre des biens en Iraq pour 
les forces d’opérations spéciales. J’étais res-
ponsable du retrait et du redéploiement d’un 
matériel évalué à plus de 5,6 milliards de 
dollars américains, réparti en Iraq. Je me 
suis d’abord demandé pourquoi on m’avait 
confié cette tâche puisque je n’avais aucune 
expérience de la communauté des opérations 
spéciales ni de leur équipement particu-
lier. Beaucoup d’autres officiers du registre 

des biens possédaient ce type d’expérience 
et il me semblait plus logique d’affecter l’un 
d’eux à une mission de cette ampleur. Puis, 
j’ai simplement décidé de relever le défi, qui 
s’est avéré tout un défi.

Le peu de progrès réalisé avant mon 
arrivée constituait une autre source de 
préoccupations. Le début du retrait des effec-
tifs remontait à 2008; je m’attendais donc à ce 
qu’il tire à sa fin et à ce que ma tâche se limite 
à régler les derniers détails. J’étais bien loin de 
la réalité. Quand je suis arrivé en juillet 2011, 
j’ai été consterné de constater qu’il restait à 
cette date autant de matériel sur place. Le 
registre des biens contenait encore plus de 
400 000 pièces d’équipement. Cette situation 
s’expliquait en partie par notre intention de 
combattre l’ennemi jusqu’à la fin et en partie 
par le fait que notre administration attendait 
une décision du gouvernement iraquien.

Il s’agissait de savoir si ce gouvernement 
souhaitait qu’un petit élément de soldats 
demeure en Iraq après le 31 décembre, date 
du retrait. Il avait été question de laisser de 
8 000 à 15 000 militaires qui poursuivraient 
l’instruction des forces iraquiennes. En lais-
sant cette force résiduelle, les Américains 
auraient clairement fait savoir aux Iraquiens 
et à leurs voisins qu’ils conservaient des inté-
rêts dans la région. Bien sûr, cette situation 
nuisait à notre mission de retrait. Nos com-
mandants étaient dans une impasse, ayant 
à décider s’il fallait : a) prendre les devants 
afin de respecter l’échéance du retrait ou 
b) conserver l’équipement requis pour res-
ter en Iraq en cas de nécessité. À la mi‑août 
environ, nous avons commencé à réduire 
notre équipement à un rythme plus rapide; 
mais à ce stade, il aurait fallu accélérer 
davantage. La majorité de l’équipement ser-
vait à combler les manques en Afghanistan2. 
À mon avis, c’était une réutilisation efficace 
de l’argent investi dans la défense. Toutefois, 
ces mesures exigeaient beaucoup de planifi-
cation et de coordination.
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Par ailleurs, il fallait aussi planifier le 
soutien des soldats s’ils étaient appelés à 
assurer une présence à long terme. Nous ne 
pouvions pas faire fi du fait que la décision de 
rester en Iraq planait toujours. Mais plus nous 
approchions de la date du retrait définitif, 
plus cette possibilité s’estompait. Le nombre 
de soldats appelés à rester, le cas échéant, 
diminuait sans cesse. Néanmoins, tout indi-
quait que nous n’allions pas « réduire à zéro »3 
l’effectif.

Le 15 octobre, après deux mois de retrait 
progressif, nous avons finalement connu la 
décision des Iraquiens, et le gouvernement 
américain a donné l’ordre aux militaires de 
« réduire à zéro » l’effectif. Les Iraquiens 
ont pris beaucoup de temps pour en arriver à 
cette décision, et nombreux étaient ceux qui 
avaient l’impression que nous leur en avions 
trop accordé. Au final, il s’agissait plus d’une 
absence de décision. D’une façon ou d’une 
autre, énormément de travail restait à accom-
plir et nous ne disposions que de deux mois.

Rapidement, ce fut la course folle pour 
arriver à sortir l’équipement d’Iraq afin de le 
transporter à peu près n’importe où ailleurs. 
Le nombre d’unités qui tentaient de quitter le 
pays était tel que des biens ont été perdus et 
des envois, égarés. En raison des contraintes 
de temps et d’argent, les envois par trans-
port aérien et terrestre ont été réacheminés. 
Certaines de nos unités ont dû abandonner du 
matériel sur place ou le céder au gouverne-
ment iraquien. De plus, la situation a rendu 
difficile la réalisation de notre plan de repli 

initial qui visait à transférer la plus grande 
partie de notre matériel en Afghanistan4. La 
majorité du matériel était alors envoyé au 
Koweït parce qu’il était plus facile de trans-
porter les camions et les soldats là‑bas que 
de les envoyer par avion en Afghanistan. Ce 
résultat était prévisible. Notre administration 
avait accordé beaucoup de temps au gouver-
nement iraquien pour prendre sa décision, et 
nos militaires devaient maintenant en assu-
mer le fardeau, soit tout sortir du pays avant 
le 31 décembre.

Heureusement, nous pouvions nous ser-
vir du Koweït comme solution de rechange 
pour le retrait du matériel, ce qui nous a évité 
un énorme cauchemar logistique. Dans une 
opération de retrait de cette ampleur, le suc-
cès s’évalue par la faible quantité de matériel 
perdu appartenant au gouvernement. En ce 
qui concerne mon unité, nous avons resti-
tué, transféré et redéployé du matériel dont 
la valeur dépassait 5,6 milliards de dollars 
américains. On a évalué que le gouverne-
ment avait perdu du matériel correspondant 
à moins de 0,01 p. 100 de cette somme. De 
nombreuses autres unités à l’échelle de l’Iraq 
ont connu un succès semblable. Nous avons 
conclu unanimement que, tout bien considéré, 
nous avions évité un désastre.

Des déf is d i f férents en 
Afghanistan

Même si nous analysons les leçons rete-
nues de notre expérience en Iraq, aucune 
opération de retrait n’est identique à une autre. 
Tous les exemples que nous offre l’histoire 
comportent des problèmes logistiques diffé-
rents. Il importe de comprendre que certaines 
de nos erreurs commises en Iraq pourraient 
s’avérer fondamentales en Afghanistan. Parmi 
les différences entre ce qui s’est passé en Iraq 
et ce qui pourrait se produire en Afghanistan, 
mentionnons :

•	 Une plus grande quantité de matériel 
accumulé au fil du temps;

Photo : U. S. Army
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•	 Un accès limité aux axes de ravitail-
lement par voies terrestres;

•	 Le choix d’un emplacement où 
transférer l’équipement quittant 
l’Afghanistan.

Le premier défi propre à l’Afghanistan 
sera la quantité de matériel qui s’y trouve 
comparativement à l’Iraq. Lorsque nous pro-
cédions au retrait de l’équipement d’Iraq, la 
montée en puissance avait simultanément lieu 
en Afghanistan. Plus de la moitié du matériel 
qui quittait l’Iran était destiné à combler des 
manques en Afghanistan. Même si l’équipe-
ment a en partie été dérouté vers le Koweït 
dans l’éventualité d’un repli immédiat, il sera 
néanmoins remis en état et envoyé sous peu en 
Afghanistan. Ce fait illustre deux différences 
fondamentales entre les deux opérations de 
retrait. Dans un sens, on pourrait croire qu’on 
ne fait que déplacer le problème. Toutefois, 
l’Afghanistan a le besoin légitime de disposer 
de cet équipement.

On a affirmé qu’un plus grand nombre 
de ressources avaient été consacrées à l’Iraq 
qu’à l’Afghanistan5. Ces ressources sont 
maintenant réaffectées en Afghanistan où 
nous employons une stratégie semblable à 
celle utilisée en Iraq, soit un accroissement 
de la présence militaire avant le retrait défi-
nitif. Par ailleurs, il ne faut pas oublier que 
la guerre d’Afghanistan est officiellement la 
plus longue que les États‑Unis ont connue. 
Le déploiement dure depuis plus de dix ans 
plutôt que huit dans le cas de l’Iraq. Il serait 

juste de supposer que le double de la quantité 
du matériel retiré d’Iraq devra être transféré 
d’Afghanistan.

Un autre défi qui différenciera la situation 
de l’Afghanistan de celle de l’Iraq est l’accès 
limité aux axes de ravitaillement par voies 
terrestres. De plus, ce facteur obligera les 
États‑Unis à faire appel au transport aérien qui 
est plus coûteux. Même avant la réduction des 
effectifs, le transport de l’équipement à desti-
nation et en provenance de l’Afghanistan était 
déjà coûteux et difficile sur le plan logistique. 
Derek Mitchell, secrétaire d’État adjoint pour 
les affaires de l’Asie et du Pacifique, a synthé-
tisé la question en déclarant : « Regardez la 
logistique qu’exige le transport du matériel en 
Afghanistan » et « Regardez les pays voisins 
de l’Afghanistan ainsi que la nature de leurs 
relations avec les États‑Unis et la distance qui 
les sépare6. » [Traduction]

Le secrétaire Mitchell fait notam-
ment référence au chaos qui se développe 
sur les axes de ravitaillement traversant le 
Pakistan. En novembre, à la suite des frappes 
aériennes, le Pakistan a interdit l’accès aux 
principaux axes de ravitaillement aux forces 
des États‑Unis et de l’Organisation du Traité 
de l’Atlantique Nord (OTAN)7. Les représen-
tants du Pakistan ont déclaré qu’une attaque 
des forces de l’OTAN dirigées par les 

Photo É.-U. : Sgt Manual J. Martinez
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États‑Unis en Afghanistan ayant entraîné la 
mort de 24 soldats pakistanais avait déclen-
ché un sentiment de « rage » dans ce pays 
doté de l’arme nucléaire, ce qui a annulé les 
progrès réalisés en vue de rétablir les liens 
avec les États‑Unis8. Les Américains ne 
peuvent pas se permettre de renoncer à ces 
voies pendant la période décisive du retrait 
des effectifs.

Ce problème a poussé les États‑Unis à éta-
blir ce qu’on appelle le Northern Distribution 
Network (réseau de distribution du Nord). 
Essentiellement, cette route relie les ports des 
mers Baltique et Caspienne à l’Afghanistan, 
via la Russie. Ainsi, les Américains ne seront 
plus tenus de faire passer leurs cargaisons par 
le Pakistan. En 2011, environ 63 p. 100 de 
toutes les cargaisons militaires américaines 

Réseau de distribution du Nord
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transportées par voie 
terrestre ont transité 
par le réseau de distri-
bution du Nord9. Les 
Amér icains ont  dû 
également faire appel 
au transport aérien, un 
mode beaucoup plus 
cher. Nous avons appris 
de notre expérience en 
Iraq qu’en attendant à la 
dernière minute, nous 
limitons davantage nos 
options de mouvement.

La dernière diffé-
rence marquée entre 
le retrait des effectifs 
d’Iraq et d’Afghanistan 
est la capacité de se 
replier dans des théâtres 
d’opérations. Comme 
je l’ai mentionné pré-
c é d e m m e n t ,  n o u s 
avions en Iraq le luxe 
de pouvoir transférer la 
majorité de notre équi-
pement en Afghanistan 
ou  au  Koweït .  Au 
moment où nous avons 
reçu l’ordre de « réduire 
à zéro » nos effectifs, 
le facteur temps était 
devenu crucial. À ce 
moment, la situation 
en Iraq s’était littéra-
lement dégradée et le 
Koweït est alors devenu 
le principal point de 

chute de la majorité de l’équipement qui se 
trouvait là‑bas. Le major‑général de l’Armée 
américaine Thomas Richardson, directeur du 
J4 (logistique interarmées) au sein des forces 
américaines en Iraq, a comparé nos efforts de 
réduction des effectifs à la construction d’une 
« montagne d’acier » au Koweït. À cause de 
cette montagne d’acier, il pourrait être impos-
sible de transférer au Koweït l’équipement 

qui se trouve en Afghanistan. La capacité 
de stockage est actuellement limitée et le 
demeurera sans doute tout au long du retrait 
d’Afghanistan. Compte tenu de cette réalité, 
les Américains doivent étudier les options 
dont ils disposent pour entreposer le matériel 
à mesure qu’il quitte l’Afghanistan.

Conclusion : Appl icat ion 
en Afghanistan des leçons 
retenues en I raq

Nous avons réussi à enregistrer des 
pertes minimales d’équipement et d’argent 
prévu pour la défense lors de notre retrait 
d’Iraq parce ce pays offrait une meilleure 
infrastructure logistique que celle qui existe 
en Afghanistan. En Afghanistan, nous aurons 
une plus grande quantité d’équipement, un 
accès réduit aux axes de ravitaillement et 
très peu d’options pour le transfert de l’équi-
pement. Après la Première et la Seconde 
Guerre mondiale, l’armée a compté sur les 
stocks de matériel accumulés pendant chacun 
de ces conflits. Après l’Afghanistan, l’armée 
pourrait se retrouver dans la même situa-
tion. Les compressions budgétaires ont eu 
des effets négatifs sur notre capacité d’achat 
de matériel neuf et moderne. Toutefois, nous 
pouvons utiliser le matériel qui arrive d’Iraq 
et d’Afghanistan pour maintenir la disponibi-
lité opérationnelle des militaires en vue des 
missions de combat futures.

La grande quantité de matériel aban-
donné au gouvernement iraquien est la 
conséquence la plus fâcheuse du retrait d’Iraq. 
Si nos militaires avaient eu le temps néces-
saire, je suis convaincu que nous aurions 
conservé beaucoup plus de matériel et renta-
bilisé davantage les fonds publics. C’est la 
Maison‑Blanche qui doit dicter notre calen-
drier de retrait de l’Afghanistan. Les forces 
américaines et alliées ne doivent pas s’asseoir 
et attendre que le gouvernement d’un autre 
pays décide s’il veut notre aide. Le gouverne-
ment de l’Afghanistan doit jouer un certain 
rôle, mais moindre que celui accordé au gou-
vernement de l’Iraq. Il faut accélérer le 
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calendrier afin de réduire le fardeau imposé 
aux militaires sur le terrain. À mon avis, 
l’Iraq n’était qu’une répétition en vue du 
grand jeu. Si nous tardons trop à décider de 
notre sort en Afghanistan, nous vivrons un 
cauchemar logistique qui entraînera une perte 
massive de matériel et de fonds consacrés 
à la défense.

Willieray G. Woodberry est né en 1980 à 
Oklahoma City (Oklahoma). Il s’est enrôlé 
dans l’Armée américaine en 1998. Depuis, il 
a vécu en Alaska, en Géorgie, à Washington 
D.C. et au Texas. M. Woodberry a atteint le 
grade d’adjudant‑chef (niveau 2) en tant que 
technicien comptable des biens chargé de la 
comptabilité de tout l’équipement de l’Armée. 
Parmi ses principales affectations, mention-
nons : sergent principal d’approvisionnement 
pour l’Agence des communications de la 
Maison‑Blanche et officier du registre des 
biens du commandement de la composante des 
opérations spéciales des forces interarmées – 
Iraq. Il sert actuellement en tant qu’officier du 
registre des biens du 11e Bataillon de transport 
à Virginia Beach (Virginie). M. Woodberry 
a obtenu un baccalauréat ès sciences en 
administration des affaires au collège univer-
sitaire de l’Université du Maryland et il est 
actuellement inscrit à la maîtrise en relations 
internationales à l’Université de l’Oklahoma.

Notes

1.  En tant qu’officier comptable des 
biens, l’officier du registre des biens planifie 
et dirige le programme de gestion des biens 
de l’installation pour un secteur de responsa-
bilité donné. L’officier du registre des biens se 
sert du système Property Book Unit Supply 
Enhanced (PBUSE) pour comptabiliser de 
façon exacte tous les biens non consom-
mables; demande et reçoit des articles non 
consommables et en envoie aux principaux 
détenteurs d’accusés de réception; présente 
des orientations générales et des politiques à 
l’administrateur des biens du gouvernement 
concernant les procédures de gestion des biens 
fournis par le gouvernement. Source : United 
States Office of Personnel Management, USA 
Jobs, Property Book Officer, https://www.
usajobs.gov/GetJob/ViewDetails/323345700 
(consulté le 11 avril 2013).

2.  Nous disposions d’un appareil de 
visibilité des ressources installé à Qatar qui, 
essentiellement, servait à surveiller l’en-
semble du théâtre central pour évaluer si nos 
surplus d’équipement étaient requis à un autre 
endroit. Le cas échéant, nous recevions l’ordre 
de transférer l’équipement à un endroit précis. 
À la fin, nous avions redistribué la plus grande 
partie de notre équipement en Afghanistan.

3.  « Réduire à zéro » signifie le retrait de 
la région de la totalité des forces et de l’équi-
pement des États‑Unis.

4.  Tout au long du conf lit en Iraq, de 
nombreuses unités se sont déployées avec du 
matériel qu’elles ont ensuite laissé à d’autres 
unités. Les entrepreneurs américains ont 
également apporté de l’équipement. Lorsque 
nous sommes partis définitivement en 2011, 
nous devions décider de ce qu’il fallait 
faire de tout ce matériel. En 2009, le colo-
nel Michael A. Armstead a décrit de la façon 
suivante les sept destinations possibles de 
l’équipement : le laisser en Iraq à la dispo-
sition du gouvernement iraquien, l’éliminer 
dans le pays, le redistribuer en Afghanistan, 

Photo US Marine Corps : Cpl Ned Johnson
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le rapatrier dans la zone continentale des 
États‑Unis [CONUS], le placer dans les 
stocks de réserves de guerre prépositionnés 
de l’Armée américaine, en faire don aux pays 
signataires de l’entente sur l’acquisition et le 
soutien mutuel [ACSA] ou le transférer dans 
l’un des sites de déploiement avancé de l’équi-
pement. » Selon mon expérience, il avait tout 
à fait raison. Le colonel Michael A. Armstead, 
The Retrograde of United States Military 
Equipment out of Iraq, Strategy Research 
Project, US Army War College, 2009, p. 18, 
http://www.dtic.mil/cgi-bin/GetTRDoc?/
AD=ADA498068 (consulté le 22 février 2013, 
site supprimé).

5.  Voir A. Rashid, Le retour des tali-
bans, Paris, Delavilla, 2009 et S. G. Jones, In 
the Graveyard of Empires: America’s War in 
Afghanistan, New York, W. W. Norton, 2010.

6.  Ci t é  d a ns  u n  a r t icle  de  Tom 
Gjelten, «  U.S. Now Relies on Alternate 
Afghan Supply Routes », National Public 

Radio, 16 septembre 2011, http://www.npr.
org/2011/09/16/140510790/u-s-now-relies-on-
alternate-afghan-supply-routes (consulté le 
11 avril 2013).

7.  N. Hodge, « U.S. Faces New Afghan 
Test », Wall Street Journal, 28 novembre 2011, 
http://online.wsj.com/article/SB1000142405
2970204753404577064361792550488.html 
(consulté le 11 avril 2013, abonnement requis).

8.  H. Anwar et S. Anwar, « NATO Attack 
Has Triggered “Rage”: Pakistan », Bloomberg, 
27 novembre 2011, http://www.bloomberg.
com/news/2011-11-26/nato-forces-kill-24-pa-
kistani-soldiers-in-raid-on-border-post.html 
(consulté le 11 avril 2013).
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?Évaluation du refus du 
Canada de participer à 
la défense stratégique 
contre les missiles 
balistiques

Par le major Chris Robidoux, CD

Nous respectons le droit des États Unis de dé-
fendre leur territoire et leur population. Nous 
continuerons d’ailleurs de travailler en parte-
nariat avec notre voisin du sud pour assurer la 
défense commune de l’Amérique du Nord et la 
sécurité continentale. Cependant, nos efforts 
ne porteront pas sur le bouclier antimissile1.

– Pierre Pettigrew,
Ministre des Affaires étrangères,

24 février 2005
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Introduction
La défense contre les missiles balis-

tiques (BMD), dans ses différentes formes, 
était un enjeu important lors de l’annonce 
du ministre Pettigrew en février 2005. En 
réalité, cet enjeu avait dominé le paysage 
politique canadien pendant des mois avant 
que le Canada prenne la décision de ne 
pas participer au plus récent programme 
américain visant à défendre l’Amérique 
du Nord en cas d’attaque de missiles balis-
t iques. En raison des caractér ist iques 
géographiques et des intérêts communs 
en matière de défense, le Canada avait été 
invité à participer au « bouclier antimissile » 
nord-américain pendant des décennies. Le 
gouvernement libéral (bombardé de ques-
tions par les Américains, les journalistes 
canadiens et différents groupes de pression) 
voulait éviter que le « projet américain de 
bouclier antimissile » devienne un important 
enjeu électoral. Le gouvernement minori-
taire de Paul Martin avait un certain nombre 
de problèmes puisque ses appuis étaient 
très faibles au Québec par suite du scan-
dale des commandites; en outre, le Nouveau 
Parti démocratique et le Bloc Québécois 
exerçaient de fortes pressions sur les libé-
raux pour qu’ils refusent de participer au 
programme2. En outre, des célébrités, des 
généraux à la retraite et un grand nombre 
d’universitaires ont demandé publiquement 
au gouvernement de ne pas y participer3. 
Toutefois, c’est le sondage EKOS de la 
mi-février 2005, indiquant que 54 p. 100 des 
citoyens s’opposaient à ce que le Canada 
participe au programme de BMD et que ce 
pourcentage continuait d’augmenter, qui a 
convaincu le gouvernement de ne pas par-
ticiper au programme. Seulement 34 p. 100 
des citoyens appuyaient la participation du 
Canada, une diminution de 3  p.  100 par 
rapport à cinq mois auparavant4. Les pres-
sions politiques étaient intolérables, surtout 
en raison des élections imminentes. Par 
conséquent, le 24 février 2005, le ministre 
Pettigrew a annoncé que le Canada ne parti-
ciperait pas au projet de bouclier antimissile.

Vers la f in de  2004, le président 
George  W.  Bush a déclaré pendant une 
conférence de presse à Halifax qu’il avait 
parlé au premier ministre de l’avenir du 
NORAD (Commandement de la défense 
aérospatiale de l’Amérique du Nord) et des 
moyens permettant à l’organisation de faire 
face aux nouvelles menaces et de protéger 
le continent contre des attaques de missiles 
balistiques5. Il est évident que le gouverne-
ment des États‑Unis aurait préféré que le 
Canada participe au projet et comptait sur 
l’appui et la collaboration de la population, 
mais les Américains étaient prêts à aller de 
l’avant avec le programme de BMD unilaté-
ralement, le cas échéant, et ne se souciaient 
pas de la décision du Canada6. Cette idée 
était appuyée par James  Fergusson, le 
principal spécialiste de la défense contre 
les missiles balistiques du Canada, qui 
a aff irmé qu’il n’était pas nécessaire de 
prendre une décision sur la participation 
au programme de BMD. En réalité, il n’y 
avait pas de négociations officielles avec 
les États‑Unis sur les conditions de la par-
ticipation du Canada, et les États‑Unis 
n’exerçaient aucune pression importante sur 
le Canada, surtout parce que les éléments 
technologiques du programme de BMD 
n’étaient pas encore clairement définis7.

Le président Bush et ses collaborateurs 
étaient sans doute mécontents de l’annonce 
de M. Pettigrew, puisque le président n’a pas 
rappelé le premier ministre qui avait essayé 
de communiquer personnellement avec lui 
pour l’informer de la décision de ne pas par-
ticiper8. Aussi Paul Cellucci, ambassadeur 
américain au Canada, était mécontent, car 
il a dit « Nous ne comprenons pas. À mon 
avis, ce n’est pas dans l’intérêt du Canada 
comme pays d’être absent lorsqu’on prend 
une décision sur un missile qui se dirige 
vers le Canada. Nous irons de l’avant. Nous 
défendrons l’Amérique du Nord9. » La réac-
tion négative des Américains était prévisible; 
toutefois, il était difficile de déterminer les 
répercussions pour le Canada au cours des 
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mois et des années qui ont suivi. Les gou-
vernements successifs ne se sont jamais 
engagés à participer à l’initiative, toutefois, 
les négociations se sont poursuivies pendant 
des années. John Polanyi, prix Nobel et fon-
dateur du groupe Pugwash, a dit que «  le 
gouvernement du Canada, qui a refusé de 
participer à la guerre en Iraq décrétée par le 
président George W. Bush, participera pro-
bablement au programme de défense contre 
les missiles balistiques » et que « comme les 
Américains étaient en colère pour le refus 
du Canada de participer à la guerre en Iraq, 
nous devions maintenant les calmer en par-
ticipant au programme de défense contre les 
missiles balistiques ». Il s’agissait là d’une 
autre indication que la décision du Canada de 
participer au programme était imminente10.

Pendant les négociations de 2004, on 
avait informé le gouvernement américain que 
la participation du Canada au programme de 
BMD était possible seulement si les conditions 
suivantes étaient acceptées : aucun coût sup-
plémentaire pour les contribuables canadiens, 
aucun missile entreposé au Canada, un 
niveau d’inf luence pour le Canada claire-
ment défini pendant le processus de prise de 
décisions en cas d’attaque contre l’Amérique 
du Nord, des renseignements détaillés sur le 
développement et l’efficacité du système et la 
garantie qu’il n’y aurait pas de militarisation 
de l’espace11. Évidemment, tout gouverne-
ment veut obtenir un grand nombre de détails 
sur les activités, l’efficacité et les protocoles 
d’un système de défense avant de participer à 
une initiative. Malheureusement, le gouver-
nement américain voulait une décision avant 
de communiquer les détails et a refusé de 
préciser les moyens qui seraient utilisés pour 
défendre les villes canadiennes si des villes 
américaines et canadiennes étaient attaquées 
simultanément12. Ces questions et l’ampleur 
du débat public au Canada sur la « forteresse 
Amérique du Nord » et l’important appui 
des électeurs ont poussé le gouvernement du 
Canada à déclarer qu’il ne participerait pas à 
l’initiative.

Certaines personnes au Canada crai-
gnaient que le refus du Canada de participer 
au programme de BMD entraîne une dété-
rioration des relations avec les États‑Unis. 
Par exemple, M.  Fergusson a dit que la 
décision de Paul Martin «  transgresse le 
protocole de la défense bilatérale et même 
celui de la politique étrangère envers les 
États‑Unis et les autres nations13  ». Le 
Canada a tiré avantage du fait qu’il est le 
plus important partenaire commercial des 
États‑Unis et qu’il a une position privilé-
giée en tant que partenaire de plein droit 
du NORAD; toutefois, il est possible que la 
décision du Canada ait refroidi les relations 
entre les deux pays.

Sept ans sont passés depuis l’annonce 
de M. Pettigrew selon laquelle le Canada 
ne participerait pas à la défense contre les 
missiles balistiques de l’Amérique du Nord. 
Il est temps d’examiner les retombées de la 
décision du Canada de refuser l’invitation 
des Américains à collaborer au programme 
de défense contre les missiles balistiques du 
continent. Un grand nombre d’éléments de 
politique nationale, de politique étrangère, 
de défense commune et de politique com-
merciale ont contribué à la décision de ne 
pas participer au programme de BMD. On 
dit que le gouvernement du Canada a pris 
cette décision parce que les Américains 
n’ont pas fourni les renseignements tech-
niques détaillés sur le système de BMD, 
ce qui a jeté le doute sur son utilité, parce 
qu’il n’y avait pas de menace immédiate de 
la part des États voyous, parce que l’avenir 
du NORAD était assuré avant de prendre la 
décision et parce que, grâce aux relations 
commerciales et politiques étroites entre 
le Canada et les États‑Unis, il serait facile 
d’aplanir les différences. Toutefois, ce 
choix aurait pu donner lieu à des problèmes 
importants de souveraineté pour le Canada, 
puisque le Canada n’aurait pas pu partici-
per au processus de prise de décisions en 
cas d’attaque de missiles balistiques contre 
l’Amérique du Nord.
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L’évolution de la défense 
contre les missiles 
balistiques

Pour comprendre les motifs de la déci-
sion, il est nécessaire de bien comprendre la 
menace et les moyens de défense. Le concept 
de défense contre les missiles balistiques a 
été élaboré pour la première fois pendant 
la Deuxième Guerre mondiale. Pendant les 
derniers mois du conf lit, les scientifiques 
allemands ont commencé à mettre au point 
leur système de fusées à longue portée V-2 
qui a été le précurseur des missiles de croi-
sières actuels14. Les systèmes de guidage et de 
propulsion des V-2 étaient relativement primi-
tifs; toutefois, les Allemands ont pu frapper 
des cibles en Grande‑Bretagne. Presque 
immédiatement, les stratèges militaires et les 
scientifiques ont commencé à examiner des 
moyens efficaces pour faire face à la menace. 
Après la guerre, les capacités, l’exactitude 
et la portée de ces armes ont été amélio-
rées de manière significative et les tensions 
entre les États‑Unis et l’Union soviétique ont 
augmenté.

En 1957, les Soviétiques avaient non seu-
lement mis au point des armes nucléaires, 
mais ils avaient aussi lancé avec succès le 
Spoutnik, le premier satellite artificiel. Les 
Américains étaient convaincus d’être la prin-
cipale puissance technologique au monde; 
cependant, le fait que l’Union soviétique avait 
pu lancer un objet en orbite a mis en évidence 
que les États‑Unis étaient vulnérables aux 
attaques de missiles balistiques interconti-
nentaux (ICBM)15. Les Américains étaient 
déterminés à mettre en place un système de 
défense adéquat contre ce type de menace et 
ils ont déployé de grands efforts pour neutrali-
ser cette nouvelle technologie, qui ont permis 
de développer les intercepteurs de missiles 
balistiques de la série Nike. Les intercepteurs 
de missiles balistiques intercontinentaux 
de la série Nike, surtout le Nike-Zeus et le 
Nike-X, ont continué d’évoluer vers la fin 
des années 1950 et au début des années 1960. 
Malheureusement, la technologie des missiles 
antimissiles balistiques était encore primitive 
et ces missiles avaient un grand nombre de 
problèmes fondamentaux de propulsion, de 
système de guidage et de calcul16.

Pendant cette période, le premier ministre 
Lester B. Pearson surveillait tranquillement 
le programme de missiles antimissiles balis-
tiques (MAMB) des États‑Unis. M. Pearson 
avait décidé de ne pas participer au pro-
gramme de missiles antimissiles balistiques, 
toutefois, il craignait que la participation au 
NORAD signifie la participation « automa-
tique » du Canada au programme, en raison 
du mandat du NORAD visant l’alerte aux 
missiles. En 1967, Robert McNamara, secré-
taire à la Défense des États‑Unis, a expliqué 
à M. Pearson, probablement pour calmer ses 
inquiétudes, que la participation était facul-
tative et que l’Accord du NORAD demeurait 
en vigueur indépendamment de la décision du 
gouvernement du Canada. Bien que le Canada 
ait participé indirectement à l’initiative dans 
le cadre des activités d’alerte aux missiles du 
NORAD, aucun Canadien n’a participé au 
commandement et au contrôle des opérations 

Fusée V-2
CC BY Chmee2, 2009, http://creativecommons.org/licenses/by/3.0
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d’interception des MAMB17. Joel Sokolsky, 
un professeur spécialisé dans la politique de 
défense et la politique étrangère du Canada, 
affirme que la participation du Canada au 
NORAD permet au gouvernement « d’avoir 
une place à la table, mais surtout une place 
dans la salle de contrôle », ce qui permet au 
gouvernement du Canada de participer aux 
délibérations du NORAD en cas d’attaque 
de missiles contre l’Amérique du Nord18. Le 
fait que M. Pearson n’avait pas une place à la 
« table du programme de missiles antimissiles 
balistiques » semblait un prix acceptable à 
payer pour éviter de faire face aux problèmes 
très politisés liés au programme de missiles 
antimissiles balistiques au Parlement.

Malheureusement pour les concepteurs 
du système Nike, le programme a été annulé 
en 1967 par le président Lyndon B. Johnson 
qui a adopté le système de défense contre 
les missiles balistiques Sentinel. Le système 
Sentinel a utilisé les missiles à longue portée 
Spartan et les missiles à courte portée Sprint 
lors de la première tentative de défense des 
villes américaines au moyen d’une approche 
multidimensionnelle. Les deux missiles 
étaient équipés d’ogives nucléaires pour amé-
liorer leur efficacité et pour compenser le 
manque d’exactitude et le système de guidage 
inadéquat19. Bien que le système Sentinel 
n’était pas parfait et qu’il n’était probable-
ment pas en mesure d’intercepter les ICBM, 
le président Johnson a décidé de déployer 
le système en 1967 pour régler le problème 
d’ « écart en matière de MAMB » qui aurait 
pu devenir un enjeu pendant les élections pré-
sidentielles de 196820.

L’obsession des Américains à l’égard de la 
défense contre les missiles balistiques a donné 
lieu à un certain nombre de sommets sur le 
contrôle des armements vers la fin des années 
1960 et le début des années 1970. Certaines 
personnes ont affirmé que les Soviétiques 
étaient inquiets au sujet des intercepteurs 
de missiles balistiques américains parce 
qu’ils auraient pu faire pencher la balance 

en faveur des Américains et mettre fin à la 
stratégie de dissuasion nucléaire soviétique. 
Toutefois, c’était probablement le contraire. 
Selon Ernest Yanarella, la doctrine straté-
gique soviétique pendant cette période était 
favorablement disposée à l’égard du dévelop-
pement des systèmes MAMB. En juin 1967, 
le premier ministre Kosygin a affirmé que 
l’Union soviétique ne considérait pas les 
systèmes MAMB comme un élément désta-
bilisant puisque les missiles n’étaient pas des 
armes offensives, mais seulement des armes 
qui assuraient une défense minimale contre 
les missiles balistiques intercontinentaux21. 
Plusieurs sommets sur le contrôle des arme-
ments entre les Américains et les Soviétiques 
ont eu lieu et ont permis de conclure le Traité 
sur les missiles antimissiles balistiques (Traité 
MAMB) en 1972.

Le Traité MAMB a été considéré par un 
grand nombre de personnes comme « l’ac-
complissement clé du processus de contrôle 
des armements entre les États‑Unis et l’Union 
soviétique22 ». Par suite des négociations sur 
la limitation des armes stratégiques (SALT-1), 
qui ont duré environ trois ans et qui visaient à 
limiter le nombre d’ICBM et de missiles balis-
tiques à lanceur sous-marin (SLBM) dans les 
deux pays, les Américains et les Soviétiques 
ont signé le Traité MAMB. Le Traité énon-
çait que chacun des deux pays, qui sont 
séparés par une distance d’au moins 1 300 
kilomètres, pouvait avoir seulement deux 
bases de missiles antimissiles balistiques 

Conceptualisation d’un site MAMB soviétique
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pour assurer une défense limitée. En outre, 
le Traité interdisait le déploiement d’un sys-
tème MAMB à l’échelle du pays23. Le Traité 
a été modifié en 1974 de manière à énoncer 
que chaque pays pouvait avoir seulement une 
base de missiles antimissiles balistiques. Les 
Soviétiques ont décidé de déployer le système 
Galosh (MAMB) pour défendre Moscou et les 
Américains ont déployé le système Safeguard 
pour défendre les lanceurs d’ICBM en silo de 
Grand Forks24.

Depuis la ratification du Traité MAMB, 
le système de BMD a continué d’évoluer du 
système Safeguard à l’Initiative de défense 
stratégique (IDS) de type «  guerre des 
étoiles » de Ronald Reagan jusqu’au système 
de défense mi‑course terrestre (DMT) actuel. 
Le système de DMT a été conçu pour défendre 
le continent contre une attaque d’ICBM en 
utilisant des intercepteurs basés au sol situés 
à Fort Greely, en Alaska, et à la Vandenberg 
Air Force Base, en Californie. Les missiles 
devaient théoriquement intercepter les ICBM 
à la mi‑parcours. En d’autres mots, l’intercep-
teur devait « détruire » cinétiquement la tête 
explosive dans l’espace extra-atmosphérique. 
Malgré les efforts et les coûts considérables 
nécessaires pour développer le système de 
DMT, certaines personnes se posaient la 
question à savoir s’il valait la peine de mettre 
en place un système de défense contre les 
missiles balistiques. D’autres personnes, par 
exemple, le lieutenant-général Robert Gard 
de l’armée américaine, ancien président de 
la National Defense University et directeur 
du centre universitaire John Tompkins de 
Bologne, n’étaient pas convaincus de l’ef-
ficacité de l’interception à grande vitesse à 
mi‑parcours. M. Gard, qui n’était pas enthou-
siaste par rapport au système de DMT, a 
déclaré une fois que tout bouclier antimis-
sile « n’était qu’un épouvantail inutile dans 
l’espace, qui probablement ne fonctionnera 
jamais comme prévu25 ».

Lorsque la défense contre les missiles 
balistiques commençait à manquer de souffle 

aux États‑Unis, Saddam Hussein a ordonné 
l’invasion du Koweït en août 1990, ce qui a 
soulevé l’indignation de la communauté inter-
nationale qui l’a condamnée et qui a imposé 
des sanctions contre l’Iraq. Après six mois de 
négociations qui n’ont donné aucun résultat 
et le déploiement des forces de la coalition, 
le 23 février 1991, les États‑Unis et les forces 
de la coalition ont commencé les opérations en 
vue d’expulser l’armée iraquienne du Koweït. 
Presque immédiatement, Saddam Hussein 
a ordonné de lancer des missiles balistiques 
tactiques Scud contre des cibles en Arabie 
saoudite et en Israël26. Même si l’Iraq n’avait 
pas de missiles balistiques ayant une portée 
suffisante pour frapper l’Amérique du Nord, 
il était évident que certains « États voyous » 
pouvaient développer ces capacités à l’avenir. 
Par conséquent, les Américains ont déployé 
de grands efforts pour mettre en place un bou-
clier antimissile efficace.

Analyse de la menace 
des missiles balistiques 
intercontinentaux : réalité 
ou fiction?

Pour effectuer une analyse détaillée de 
l’utilité de la BMD, il est essentiel de com-
prendre l’origine de la menace des ICBM. 
L’opinion du premier ministre Martin sur 
l’utilité de la BMD et sur la participation 
du Canada au programme se fondait sur 
la gravité de ces menaces. À la suite des 
attentats du 11 septembre, le gouvernement 
américain a assuré un suivi plus rigoureux 
des capacités nucléaires et de lancement de 
tous les principaux pays. Après l’élimination 
de la menace nucléaire potentielle posée par 
l’Iraq par suite de la guerre en Iraq de 2003, 
le gouvernement américain a déterminé 
que la République populaire démocratique 
de Corée (RPDC) et l’Iran étaient les deux 
principaux États sources d’inquiétude en 
raison de leurs efforts visant à acquérir et 
à développer les ICBM et la technologie 
nucléaire27. Pour mieux expliquer l’utilité 
potentielle de la défense contre les missiles 
balistiques, le document examine en détail 
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les capacités nucléaires et de lancement et la 
politique étrangère de la RPDC et de l’Iran.

République populaire 
démocratique de Corée

Par suite de l’armistice qui a mis fin à 
la guerre de Corée en 1953 et en raison de 
la présence des forces armées américaines 
dans la République de Corée (RC), la RPDC 
a toujours eu des inquiétudes au sujet de sa 
sécurité nationale. En raison de la capacité 
nucléaire des forces américaines qui étaient 
stationnées en Corée du Sud, Kim Il‑Sung, le 
« père fondateur » de la Corée du Nord, a com-
mencé à développer une capacité nucléaire en 
demandant, dans les années 1950, à l’Union 
soviétique de donner la formation en énergie 
nucléaire aux étudiants et aux scientifiques de 
la Corée du Nord. Dans le cadre de l’initiative 
« Atomes pour la paix », l’Union soviétique a 
collaboré à la construction d’un réacteur de 
recherche nucléaire à Yongbyon pour donner 
la formation aux scientifiques nord‑coréens, 
ce qui a permis à la RPDC d’avoir une capa-
cité nucléaire autonome dans les années 
197028. Pendant les années 1970 et 1980, la 
RPDC a élargi son programme nucléaire en 
vue de construire des réacteurs modérés au 
graphite et un réacteur électrique expérimen-
tal de cinq mégawatts (Mw) pour l’extraction 
du plutonium du combustible épuisé. Puisque, 
pendant cette période, la RPDC n’était pas un 
signataire du Traité sur la non-prolifération 
des armes nucléaires (TNP), le gouvernement 
de Pyongyang n’était pas tenu de déclarer ses 
capacités nucléaires à l’Agence internationale 
de l’énergie atomique (AIEA).

En outre, la RPDC a continué d’élar-
gir son programme de missiles balistiques 
et a effectué un lancement de missiles à 
longue portée sur l’archipel japonais. Les 
Nord‑Coréens ont affirmé que le lancement 
a eu lieu pour mettre leur premier satellite 
en orbite; toutefois, les Américains étaient 
convaincus que la Corée du Nord avait lancé 
des missiles Taepodong-1 à des fins d’essai 
(un système de fusées à étages qui pouvait 
frapper l’Alaska ou Hawaii)29. Le Congrès 
avait les mêmes doutes et a refusé de fournir 
les fonds nécessaires pour construire deux 
réacteurs prévus par le Cadre agréé, ce qui a 
causé la détérioration des relations déjà ten-
dues entre les deux pays. En dernier lieu, la 
déclaration de l’administration Bush selon 
laquelle la RPDC visait le développement 
d’autres capacités nucléaires et de techniques 
d’enrichissement de l’uranium ont mis fin au 
Cadre agrée, ce qui a permis à la RPDC de se 
retirer du TNP en 200330.

Pendant la dernière décennie, les 
Nord‑Coréens ont essayé d’améliorer les 

Fusée nord-coréenne sur l’aire de lancement

Tir d’essai nord-coréen des ICBM
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techniques relatives aux ICBM et à l’enri-
chissement de l’uranium en vue de mettre en 
place une stratégie de dissuasion nucléaire 
visant les États‑Unis, même s’ils avaient 
accepté un moratoire sur les essais nucléaires 
au début des années 2000. La RPDC a pro-
cédé à des explosions nucléaires souterraines 
en 2006 et en 2009, ce qui a démontré claire-
ment à la communauté internationale que la 
RPDC n’avait aucune intention de renoncer à 
ses capacités nucléaires31.

République islamique d’Iran
La République islamique d’Iran a fait 

beaucoup d’efforts pendant des décennies en 
vue de développer ou d’acquérir des fusées 
nucléaires et à étages. L’Iran, un ancien 
allié des États‑Unis et un des premiers 
pays à signer le Traité de non-prolifération 
(TNP), a mis en place un programme axé 
sur la recherche des utilisations pacifiques 
de l’énergie nucléaire dans les années 1950. 
En 1957, le gouvernement américain a vendu 
à l’Iran un petit réacteur de recherche et a 
aidé le pays à établir le Centre d’études 
nucléaires de l’Université de Téhéran. L’Iran 
a effectué des recherches sur les utilisations 
pacifiques de l’énergie nucléaire pendant 
des années et, au cours des années 1970, 
a pris la décision de construire des cen-
trales nucléaires pour protéger ses réserves 
de pétrole et de gaz. L’Iran a continué les 
recherches nucléaires pendant les deux 
décennies suivantes et a construit une usine 
d’enrichissement de l’uranium à Natanz et 
un réacteur à eau lourde à Arak. La mise 
en place de ces installations était conforme 
aux dispositions du TNP. Toutefois, la déci-
sion de l’Iran de ne pas informer l’AIEA 
de l’existence de ces installations a causé 
des inquiétudes au sein de la communauté 
internationale parce qu’on considérait géné-
ralement que l’Iran voulait développer des 
armes nucléaires32. L’Iran a continué les 
recherches nucléaires pendant les années 
2000 et a affirmé qu’il voulait produire de 
l’uranium faiblement enrichi. En se fondant 

sur la disposition du TNP qui énonce « le 
droit inaliénable » d’un pays de développer 
des capacités nucléaires à des fins pacifiques, 
l’Iran a développé une capacité d’enrichis-
sement de l’uranium semblable à celle du 
Japon, du Brésil et de la Corée du Sud. Cela 
a causé d’autres inquiétudes au sein de la 
communauté internationale puisque l’usine 
d’enrichissement de l’uranium de l’Iran pou-
vait être facilement modifiée, sans préavis, 
de manière à produire de l’uranium pouvant 
être utilisé à des fins militaires.

Pendant la deuxième moitié des années 
2000, l’Iran a, d’un côté, continué à négocier 
avec les États‑Unis et l’AIEA et, de l’autre 
côté, a poursuivi ses activités nucléaires. En 
raison de la détermination de l’Iran à obtenir 
de l’uranium très enrichi et de ses tentatives 
de développer des armes nucléaires, le Conseil 
de sécurité des Nations Unies (ONU) a 
adopté, au cours des dernières années, un cer-
tain nombre de résolutions demandant à l’Iran 
de collaborer avec l’AIEA, des inspections 
supplémentaires, des sanctions commer-
ciales et l’embargo sur les armements33. Une 
résolution récente de l’AIEA visant les acti-
vités nucléaires de l’Iran énonce que l’AIEA 
« est de plus en plus inquiète au sujet des 
problèmes non réglés liés au programme 
nucléaire de l’Iran, y compris les enjeux qui 
doivent être précisés en vue de déterminer si 
le pays n’a aucun objectif militaire34. » Il était 
évident que l’Iran n’avait aucune intention de 
renoncer à son programme nucléaire, malgré 
les pressions internationales et les sanctions 
imposées contre le pays.

Réacteur de la centrale nucléaire de Bushehr
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L’Iran a aussi continué de développer 
une capacité de missiles balistiques à longue 
portée et a fait des efforts pour obtenir des 
capacités nucléaires pouvant être utilisées 
à des fins militaires. L’Iran possède un des 
plus importants stocks de missiles balis-
tiques du Moyen‑Orient et a fait de grands 
efforts pour améliorer la portée et les capa-
cités de ces armes. Au début, pendant des 
décennies, l’Iran a été obligé d’acquérir des 
systèmes de missiles balistiques existants (par 
exemple, les missiles Scud fabriqués par les 
Russes, les missiles No Dong fabriqués dans 
la RPDC et les systèmes CSS-8 fabriqués en 
Chine). Récemment, il a toutefois effectué des 
recherches en vue de développer et de mettre 
au point des systèmes de missiles à courte et 
moyenne portée plus efficaces35. Le gouver-
nement de l’Iran a augmenté le financement 
du programme de développement de missiles 
balistiques au milieu des années 2000 et a pu 
mettre partiellement à niveau ses systèmes. 
Les missiles Shahab, basés sur les missiles 
Scud et No Dong, ont été testés rigoureuse-
ment et ont une portée d’environ 1 300 km36. 
Au cours de la dernière décennie, l’Iran a 
effectué un grand nombre d’essais et d’ex-
périences avec les combustibles solides en 
vue d’améliorer la portée et la fiabilité des 
missiles. En 2007, l’Iran a déclaré qu’il avait 
développé deux nouveaux missiles balistiques 
(Ashura et Ghadr-1) qui pouvaient frapper des 
cibles à plus de 2 000 km. Les analystes ont 
affirmé que l’Iran a probablement exagéré les 
capacités de ces missiles. Cependant, l’utilisa-
tion du combustible solide indiquait que l’Iran 
avait approfondi ses connaissances de la tech-
nologie des missiles balistiques, ce qui a causé 
d’autres inquiétudes au sein de la collectivité 
internationale au sujet du renforcement de la 
capacité des armes nucléaires de l’Iran37.

Depuis 2007, l’Iran a poursuivi ses efforts 
visant à accroître son arsenal de missiles 
balistiques. La série de fusées à combustible 
solide Sejil a été conçue pour remplacer les 
missiles à combustible liquide de la série 
Shahab. En 2008, l’Iran a annoncé qu’il avait 

effectué des essais avec le Sejil-1, un mis-
sile à deux étages qui a une portée présumée 
de 2 000 km, et, en 2009, des essais avec le 
Sejil-2. Selon Robert Gates, secrétaire à la 
Défense des États‑Unis, le Sejil-2 mis à niveau 
a une portée entre 2 000 et 2 400 km et il 
pourrait, s’il est lancé de la région nord-ouest 
de l’Iran, frapper Vienne à l’Ouest et l’Inde 
à l’Est38. Le fait que l’Iran vise à développer 
ces types d’armement a suscité beaucoup de 
craintes en Europe. Par conséquent, un grand 
nombre de pays européens voudraient mettre 
en place un système de défense contre les 
missiles balistiques.

États voyous : s’agit-il 
d’une menace réelle?

Il est évident que l’Iran et la RPDC ont 
une capacité en matière de missiles balis-
tiques intercontinentaux insuffisante. En 
raison du manque de transparence des deux 
régimes, des renseignements intentionnel-
lement erronés sur leurs capacités et de la 
difficulté à obtenir des renseignements uti-
lisables sur la recherche et le développement 
nucléaires en Iran et en Corée du Nord, il 
est difficile de prévoir quand cette capacité 
sera développée. Toutefois, en raison des 
progrès et de l’échange de technologies et 
de renseignements entre des « États sources 
d’inquiétude » qui ont des vues similaires, il 
est possible que ces deux pays établissent des 

Missile Sejil-2
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liens entre leurs capacités nucléaires et leurs 
capacités en matière de missiles balistiques 
intercontinentaux au cours des prochaines 
décennies.

En  1998, la commission Rumsfeld a 
indiqué que l’Iran et la Corée du Nord pou-
vaient mettre au point des missiles balistiques 
intercontinentaux comportant une ogive 
nucléaire dans un délai de cinq à dix ans39. 
Évidemment, l’évaluation de la commission 
était excessivement pessimiste. Toutefois, 
plus récemment le National Air and Space 
Intelligence Center des Forces aériennes des 
États‑Unis a déclaré que « l’Iran pourrait, s’il 
obtient l’aide de pays étrangers, développer et 
essayer un missile balistique intercontinen-
tal qui pourrait frapper les États‑Unis d’ici 
201540 ». Au fil du temps et s’ils obtiennent 
l’aide des puissances nucléaires existantes, la 
Corée du Nord et l’Iran pourraient dévelop-
per une ogive nucléaire qui est suffisamment 
petite pour être installée sur un missile balis-
tique intercontinental. Les planificateurs de 
la défense doivent supposer que, en raison de 

leur rhétorique antiaméricaine et de leur poli-
tique étrangère, ces États sources d’inquiétude 
pourraient collaborer au développement de 
ce type d’armements, ce qui confirmerait le 
point de vue des Américains voulant qu’il 
soit nécessaire de mettre en place une défense 
contre les missiles balistiques.

Conséquences sur le 
NORAD

Pendant 50  ans, le NORAD a été la 
norme mondiale pour le fonctionnement d’un 
accord de défense commune et binationale et 
pour prévenir les menaces externes graves et 
évoluer et a été une « porte tournante » des 
défis en matière de sécurité. Le NORAD a 
été mis en place pour empêcher les attaques 
à la bombe des Soviétiques vers l’Amérique 
du Nord et pour donner l’alerte en cas d’at-
taque. Il a cependant modifié ses cibles une 
fois que l’Union soviétique a développé sa 
capacité de missiles balistiques interconti-
nentaux. Le commandement a développé 
rapidement un système d’alerte rapide et de 
poursuite de missiles qui pouvait fonctionner 

Centre de commandement NORAD
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parallèlement aux opérations de détection de 
bombardiers. Grâce aux avancées technolo-
giques et scientifiques, le NORAD a été une 
des premières organisations à tirer avantage 
de l’espace extra‑atmosphérique puisqu’il a 
utilisé très efficacement la détection à dis-
tance, les communications et la poursuite des 
missiles41. Le NORAD a été très résilient et 
a démontré qu’il était en mesure d’élargir ses 
rôles et d’améliorer ses pratiques pour assurer 
une défense commune et efficace.

Après des décennies de succès et de rési-
lience relativement à la défense commune de 
l’Amérique du Nord dans un environnement 
très dynamique, certaines personnes étaient 
convaincues que la décision du Canada de 
ne pas participer au programme de BMD 
en 2005 donnerait lieu à des changements 
considérables du NORAD ou mettrait fin au 
NORAD. Ce scénario aurait été très grave 
puisque la participation au NORAD permet 
l’accès aux plans de défense, aux initiatives 
visant l’espace extra-atmosphérique et aux 
développements stratégiques des États‑Unis. 
À cet égard, le NORAD pourrait être plus 
important pour le Canada que pour les 
États‑Unis et la fin du NORAD pourrait signi-
fier une grave perte d’accès42.

L’Accord du NORAD a été renégocié en 
2004 de manière à appliquer les dispositions 
sur l’évaluation tactique intégrée d’alertes et 
d’attaques (ITW/AA) au système de défense 
antimissile, même si le Canada décidait de 
ne pas participer. En tant que solution de 
rechange, la fonction de l’ITW/AA aurait pu 
être indépendante du NORAD en raison du 
caractère bilatéral de l’organisation; toutefois, 
une telle mesure aurait éliminé la fonction 
principale du NORAD et son utilité43. Les 
négociations sur la défense contre les missiles 
balistiques devaient avoir lieu à une date ulté-
rieure et, dans le cadre de ces négociations, le 
Canada et les États‑Unis devaient discuter les 
détails de la participation du Canada, les ques-
tions liées au commandement et au contrôle, 
l’établissement des priorités relativement 

aux cibles qui devaient être protégées et les 
coûts. Les Américains devaient fournir des 
réponses détaillées à ces questions avant que 
le Canada participe au programme. En outre, 
les fonctionnaires canadiens ont demandé 
des détails techniques sur les systèmes de 
défense mi-course terrestre et les capteurs 
pour permettre aux scientifiques canadiens 
de les examiner. En raison de l’opposition 
des Canadiens, il était nécessaire d’évaluer 
l’efficacité du système. En dernier lieu, beau-
coup de Canadiens voulaient s’assurer que 
le système de BMD n’aurait pas comporté à 
l’avenir des intercepteurs basés dans l’espace, 
car cela était considéré comme une militari-
sation de l’espace selon le Traité sur l’espace 
extra‑atmosphérique. Malheureusement, 
les Américains voulaient un engagement 
définitif et public avant de fournir tout rensei-
gnement classifié et refusaient de s’engager à 
ne jamais développer et lancer des satellites 
ayant une capacité défensive. Par conséquent, 
les négociations sont devenues de plus en plus 
difficiles. Ces points de négociation et l’appui 
mitigé des électeurs à la BMD ont influencé la 
décision de ne pas participer au programme. 
Toutefois, il est intéressant de souligner que le 
Canada a refusé de participer au programme 
de BMD après la renégociation de l’Accord 
du NORAD qui avait eu lieu quelques mois 
auparavant44.

Vers la fin de 2005, les États‑Unis avaient 
tiré profit des enseignements des attentats 
du 11 septembre et ont assuré un suivi plus 
rigoureux de l’espace aérien. Le Canada 
et les États‑Unis ont accepté d’utiliser les 
données sur l’ITW/AA du NORAD pour la 
BMD, mais sans la participation implicite du 
Canada aux activités de commandement, de 
contrôle et d’établissement des priorités de la 
défense. Les États‑Unis n’avaient pas besoin 
des données sur l’ITW/AA du NORAD pour 
toujours puisqu’ils pouvaient utiliser d’autres 
méthodes pour obtenir ces renseignements. Il 
était cependant logique, sur le plan politique, 
d’utiliser le NORAD pour cette fonction, car 
il s’agissait d’un mécanisme existant et clair 
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pour communiquer une alerte en cas d’at-
taque au Canada45. En dernier lieu, le Canada 
continuait de contribuer au NORAD et le 
NORAD fournissait les données sur l’ITW/
AA essentielles pour le système de BMD, ce 
qui permettrait au Canada de reconsidérer la 
décision de ne pas participer au programme 
de BMD, s’il y a lieu.

Il était évident que le Canada et les 
États‑Unis étaient déterminés à régler la ques-
tion de la BMD. À partir de 2006, on a apporté 
des changements considérables au NORAD. 

En premier lieu, le NORAD a été déménagé 
de Cheyenne Mountain à un nouveau centre 
des opérations à la Peterson Air Force Base 
de Colorado Springs. Ensuite, en plus des 
responsabilités de surveillance de l’espace 
aérien et de l’espace extra-atmosphérique, le 
NORAD a aussi assumé des responsabilités 
de surveillance maritime en vue de détermi-
ner les zones d’intérêt comme objectif pour 
les approches maritimes de l’Amérique du 
Nord. Le 8 mai 2006, le Canada et les États-
Unis ont décidé curieusement que le NORAD 
était un partenariat permanent puisqu’ils ont 
éliminé l’exigence de renégocier l’Accord tous 
les cinq ans, seulement 15 mois après l’an-
nonce de M. Pettigrew46.

La signature du Cadre de travail des 
trois commandements par les comman-
dants du United States Northern Command 
(US NORTHCOM), du NORAD et de 
Commandement Canada en septembre 2009 
a eu une incidence positive sur le NORAD. 
Après deux ans de négociations et d’études, 
le Cadre de travail des trois commandements 
a été mis en place pour définir clairement les 
relations de commandement, les responsa-
bilités, la liaison et les structures de soutien 
entre les trois commandements chargés de 
la défense commune de l’Amérique du Nord. 
Un avantage important du Cadre de travail 
des trois commandements est qu’il accepte 
l’existence de missions uniques dans le cadre 
desquelles les questions liées à la souveraineté 
sont très importantes et permet de prendre des 
mesures unilatérales, selon les besoins, même 
si les missions sont appuyées par le NORAD 
(un commandement bilatéral). Cette clause 
permet au NORAD d’assurer un soutien au 
Canada et aux États‑Unis pour tout type d’ac-
tivité, par exemple, les Jeux olympiques de 
Vancouver de 201047.

Conclusion : Le Canada, la 
défense contre les missiles 
balistiques et l’avenir

Beaucoup d’années sont passées depuis 
la décision de Paul Martin et très peu de Photo MDA
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choses ont changé sur cette question pour le 
gouvernement de Stephen Harper. Bien que 
M. Fergusson et d’autres personnes consi-
dèrent que le Parti conservateur de M. Harper 
soit prêt à discuter de la question de la par-
ticipation du Canada au programme de 
BMD américain, l’administration Obama ne 
semble pas disposer à rouvrir les discussions. 
Puisque le Canada a accepté que le NORAD 
fournisse les données sur l’ITW/AA au sys-
tème de BMD et puisqu’il n’y a pas de plan 
qui prévoit l’utilisation du territoire canadien 
pour les intercepteurs basés au sol, les radars 
ou d’autres infrastructures, les Américains 
ont très peu d’intérêt à discuter de la ques-
tion à nouveau. Cependant, il est clair que 
les États‑Unis poursuivront les efforts pour 
assurer une défense à plusieurs niveaux pour 
l’Amérique du Nord et ses forces déployées 
à l’avant indépendamment de l’opinion du 
Canada à cet égard.

Comme il a été mentionné plus haut, les 
missiles balistiques intercontinentaux de la 
RPDC et de l’Iran ne seront pas pleinement 
opérationnels pendant des années et probable-
ment des décennies. Compte tenu du fait que 
les recherches, le développement et les essais 
nécessaires pour certains systèmes de défense 
contre les missiles balistiques américains pré-
sentent des difficultés, il est probable que ces 
deux ensembles de capacités progressent en 
parallèle. Pendant le développement de ces 
capacités, le Canada peut être un participant 
actif à l’échelle mondiale en vue d’assurer un 
avenir plus sûr pour ses alliés.

En premier lieu, le Canada devrait conti-
nuer à encourager des opérations militaires 
responsables et donner l’exemple. L’appui 
du Canada aux résolutions du Conseil de 
sécurité de l’ONU concernant les sanctions 
contre l’Iran et la RPDC est essentiel pour 
promouvoir l’utilisation responsable de l’éner-
gie nucléaire. Si ces États voyous continuent 
de développer leurs programmes nucléaires 
clandestins, le Canada et ses alliés feront face 
à des menaces. Le Canada, qui est toujours 

actif dans le secteur de la non‑prolifération, 
devrait continuer à donner l’exemple, par 
exemple, participer au TNP, au Traité d’inter-
diction complète des essais nucléaires et au 
Traité sur l’interdiction de la production de 
matière fissile. En outre, le Canada continuera 
à encourager le désarmement et la réduction 
des armements pour les puissances nucléaires 
mondiales. Il est essentiel que le Canada 
encourage ses alliés et les « États sources 
d’inquiétude  » à accepter les restrictions 
énoncées dans le Traité sur l’espace extra‑
atmosphérique. Bien que l’espace sera utilisé 
à des fins militaires telles que les communica-
tions par satellite, la navigation et la détection 
à distance, la militarisation de l’espace pour-
rait donner lieu à une nouvelle «  course 
aux armements » qui pourrait accroître les 
tensions et obliger à utiliser des ressources 
insuffisantes qui pourraient servir à des acti-
vités plus utiles. Il est aussi important que le 
Canada continue d’être un chef de file rela-
tivement aux problèmes non liés à l’énergie 
nucléaire. Les efforts du Canada visant à 
interdire les mines terrestres antipersonnel et 
son appui aux questions relatives aux droits 
de la personne partout dans le monde en sont 
d’excellents exemples. Si le Canada continue 
d’être un intervenant respecté et fiable rela-
tivement à ces problèmes critiques, il peut 
influencer positivement la politique étrangère 
et la politique de défense de différents pays.

En deuxième lieu, le gouvernement 
pourrait continuer de réorienter ses activités 
et de tirer profit des capacités du NORAD. 
Le Canada et les États‑Unis ont la possibi-
lité unique de collaborer étroitement et de 
manière interopérable pour assurer la défense 
commune de tout le continent. Au cours des 
prochaines années, l’Amérique du Nord pour-
rait faire face à des menaces et le NORAD 
doit être en mesure de relever les défis liés 
à la sécurité. Même s’il est improbable que 
des avions russes survolent le pôle Nord 
avec des engins nucléaires, le NORAD doit 
être vigilant et contrôler les approches mari-
times du continent et renforcer ses capacités 
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de contrôle au sol. Victor Renuart Jr., ancien 
commandant général du NORAD, a dit  : 
« aujourd’hui le NORAD est la plus impor-
tante capacité de défense de l’espace aérien au 
monde » et il « a été un moyen de dissuasion 
crédible contre toute attaque qui peut menacer 
l’Amérique du Nord48. » Le Canada doit faire 
tous les efforts possibles pour s’assurer que le 
NORAD est efficace.

La décision du Canada de ne pas parti-
ciper au programme de BMD se fondait sur 
trois éléments : a) l’opinion de Paul Martin 
selon laquelle les capacités de défense contre 
les missiles balistiques des États‑Unis et la 
menace des États voyous étaient embryon-
naires, b) l’avenir du NORAD était assuré 
et c) les difficultés liées au commerce et aux 
relations entre les deux pays étaient tempo-
raires puisque le Canada était un allié des 
États‑Unis depuis très longtemps. Les uni-
versitaires tels que M. Fergusson ont affirmé 
que la non-participation du Canada au pro-
gramme de missiles balistiques pouvait avoir 
des conséquences négatives pour le Canada 
à long terme, mais ce point de vue semble 
peu perspicace en raison des liens étroits 
que le Canada a établis avec son plus impor-
tant allié, puisque la décision n’a pas eu les 
conséquences négatives prévues. Des gouver-
nements récents ont pu proposer d’améliorer 
le NORAD en tant qu’accord permanent. 
Même si les relations avec les États‑Unis 
se sont détériorées temporairement, elles se 
sont ensuite améliorées considérablement, 
ce qui a permis de mettre en œuvre plusieurs 
initiatives bilatérales. En dernier lieu, la 
diminution des échanges commerciaux pré-
vue par ces universitaires n’a jamais eu lieu 
et les importations et les exportations entre le 
Canada et les États-Unis ont augmenté dans 
plusieurs secteurs.

Actuellement, les États‑Unis semblent 
satisfaits du statu quo. Leur système de DMT, 
situé à Fort Greely et à la Vanderberg Air Force 
Base, est fonctionnel et est continuellement 

amélioré et modifié. Même si le concept de 
« détruire chaque missile avec un missile » 
est impossible à réaliser du point de vue tech-
nologique et scientifique, on a fait de grands 
progrès au cours des dernières années pour 
améliorer la capacité d’interception des mis-
siles balistiques intercontinentaux. En outre, 
les États‑Unis ont au moins dix ans avant 
qu’un État voyou développe des missiles 
capables de frapper son territoire et, par 
conséquent, ils ont suffisamment de temps 
pour améliorer leur technologie.

Les États‑Unis sont aussi satisfaits de 
l’accord sur l’ITW/AA du NORAD. Même si 
le Canada ne participe pas directement au 
programme de BMD, l’utilisation des données 
de l’ITW/AA du NORAD a permis d’avoir 
moins de niveaux techniques coûteux propres 
à la BMD pour le système DMT. Évidemment, 
les futurs concepteurs du système de BMD 
dépendront des exigences de leur époque. 
Toutefois, le gouvernement du Canada doit 
respecter la volonté des citoyens relativement 
à tout niveau de participation au programme.

Silo à missiles de Fort Greely
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Le major Chris Robidoux est un officier de sys-
tèmes de combat aérien (OSCA) qui travaille 
actuellement dans le groupe du vice-chef 
d’état-major de la Défense. Il s’est joint aux 
Forces canadiennes (FC) en 1993 et a assumé 
différents rôles en tant qu’OSCA du CC130 à 
la 8e Escadre, Trenton. Le major Robidoux a 
été déployé trois fois pendant six mois pour 
appuyer les opérations en Afghanistan et, plus 
récemment, a effectué une période de service 
au 436e Escadron de transport. Il est actuel-
lement l’officier responsable de l’analyse et de 
l’expansion du scénario de développement des 
forces des FC dans le groupe du Chef – déve-
loppement des forces.

Abréviations
AIEA Agence internationale de l’éner-

gie atomique
BMD défense cont re les missiles 

balistiques
DMT défense mi-course terrestre
É.-U. États-Unis
FC Forces canadiennes
ICBM missile balistique intercontinental
ITW/AA évaluation tactique intégrée 

d’alertes et d’attaques
km kilomètre
MAMB missile antimissile balistique
NORAD Commandement de la défense 

aérospatiale de l’Amérique du 
Nord

ONU Organisation des Nations Unies
OSCA officier de systèmes de combat 

aérien
RC République de Corée
RPDC République populaire démocra-

tique de Corée
TNP Traité sur la non-prolifération des 

armes nucléaires
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distance qui ait été intégrée à un démonstra-
teur électro-optique multicapteur à cardans.1 
Ce démonstrateur, dont le développement 
est dirigé par Recherche et développement 
pour la défense Canada – Valcartier (RDDC 
Valcartier), a été mis au point pour améliorer 
considérablement les capacités de renseigne-
ment, surveillance et reconnaissance (RSR) 
jour-nuit tout temps et de détection pour la 
recherche et sauvetage (SAR) des Forces 
canadiennes (FC). La capacité de détec-
tion géoréférencée multicanal d’images en 
mouvement fournit des avantages aux FC 
par l’entremise de démonstrations, d’essais, 
d’expériences et d’exercices; de plus, cette 
capacité contribue somme toute à façonner les 
activités d’approvisionnement futures des FC. 

(a)

(b)
Figure 1. Système AIMS2 (a) et 

poste de l’opérateur (b)

Le présent article donne une évaluation 
préliminaire de la performance du système 
AIMS pour la détection et l’identification de 
cibles dans un contexte de SAR ou de RSR. 
Le système a reçu sa certification de navigabi-
lité en 2010 et des essais ont été menés en 2011 

au moyen d’un avion Twin Otter (DHC‑6) du 
Laboratoire de recherche en vol du Conseil 
national de recherches du Canada. Un essai 
d’hiver à la Base des Forces canadiennes 
Valcartier (Québec) et un essai d’automne 
à Summerside (Île-du-Prince-Édouard) ont 
permis à l’équipe de faire l’essai de la perfor-
mance du système dans divers environnements 
naturels et dans des conditions d’éclairage 
et des conditions météorologiques variées. 

Technologie

Figure 2. Concept du sytème AIMS

Les capteurs du système AIMS sont 
constitués d’un imageur actif (IA),3 d’un 
imageur thermique, de caméras couleur à 
champ large et étroit, d’un télémètre laser, 
d’un récepteur GPS et d’un poste d’opéra-
teur.4 Les affichages permettent à l’opérateur 
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de comprendre, de traiter, d’intégrer et de 
contrôler le flux d’information rapidement et 
efficacement (figure 2). Grâce à ses capteurs 
à haute résolution et à son pointage précis, 
le système peut géolocaliser les cibles avec 
précision.5 Les données de capteurs (audio, 
vidéo et images fixes), les métadonnées et 
les registres de mission sont enregistrés sur 
un appareil d’enregistrement et de lecture 
vidéo réseau et présentées à l’opérateur au 
moyen d’une interface utilisateur autonome 
de cartographie et de commande de capteurs.

(a)

(b)
Figure 3. Observation au sol d’une voiture 
la nuit à travers la neige avant (a) et après 
(b) l’application de la sélection de distance

Au coeur de l’ensemble de capteurs de 
l’AIMS se trouve l’imageur actif, qui est 
constitué d’une caméra lumière visible-
proche infrarouge à champ étroit munie de 
fonctions de sélection de distance et intensi-
fication d’image ainsi que d’un illuminateur 
à réseau de diodes laser. Les avantages de 

l’illumination active sont notamment : sur-
veillance dans le noir total, détection d’objets 
en fonction de leur contraste de réflexivité, 
détection d’appareils optiques ( jumelles, 
lunettes de tir et caméras) et pénétration du 
verre. De plus (comme l’illustre la figure 3), 
la fonction de sélection de distance com-
mande l’intensificateur de la caméra, ce qui 
permet une réduction marquée de la lumière 
rétrodiffusée par les aérosols comme le 
brouillard, la fumée, la pluie et la neige. Les 
effets de fond, les effets de voile produits par 
les sources lumineuses intenses et le risque 
d’éblouissement sont également réduits.

Évaluation de la 
performance 

Au cours des deux essais, les conditions 
de vol (altitude, vitesse, distance oblique, 
vols le jour, la nuit et au crépuscule) et des 
conditions d’exploitation (angle de champ 
et angle oblique du capteur) de l’ensemble 
de capteurs AIMS ont été variées pour éva-
luer sa performance6 du système dans deux 
types de missions : des vols orbitaux centrés 
sur diverses cibles et des vols de mission de 
SAR. Les missions de SAR consistaient à 
décrire un circuit de pistes parallèles cou-
vrant une zone de 5 kilomètres (km) sur 5 km 
dans laquelle les cibles étaient déployées. Les 
cibles consistaient en des objets comme des 
parachutes, des panneaux d’affichage por-
tant des lettres, un avion écrasé factice de 
4 mètres (m) sur 5 m, des débris, des sièges, 
des boîtes (glacières), une cible de résolution 
optique de 3,15 m sur 5,65 m, des strobos-
copes et un véhicule avec des soldats armés 
portant des tenues de combat de camouflage.

Détection, classification et 
identification des cibles

La taille de l’échantillon du jeu de don-
nées produit au cours des essais est trop petite 
pour obtenir des conclusions empiriques 
avec un niveau de confiance satisfaisant. 
Nous utiliserons toutefois les trois défi-
nitions suivantes pour qualifier la façon 
dont nous avons évalué la performance.
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Taux de détection. Le taux de détection 
d’un objet varie de 0 à 100 pour cent en fonc-
tion du nombre de pixels ayant un contraste 
suffisant dans l’image produite par l’imageur 
étudié. Le nombre de pixels nécessaire pour 
obtenir un taux de détection de 100 pour 
cent n’est pas suffisant pour fournir des ren-
seignements sur la forme. Il est possible de 
distinguer un objet, par exemple une boîte, 
de son environnement, mais il n’y a pas assez 
d’information pour le classifier comme une 
boîte, une balle ou un arbre.

Taux de classification. Le taux de clas-
sification d’un objet varie de 0 à 100 pour 
cent en fonction du degré de définition de la 
forme d’un objet dans l’image produite par 
l’imageur étudié. La classification n’est donc 
fondée que sur la forme, ce qui nécessite un 
nombre suffisant de pixels pour fournir une 
bonne définition du contour de l’objet. De 
plus, les principales variations spatiales et 
temporelles de la forme de l’objet devraient 
être détectables, ce qui permet de classer 
les objets dans des catégories comme dyna-
mique/statique ou animé/inanimé. Ainsi, 
les trois séquences de lettres blanches sur 
le panneau noir de taille différentes peuvent 
être distinguées. Les êtres humains peuvent 
être considérés comme une classe, mais il 
n’y a pas assez d’information pour distinguer 
un civil d’un militaire portant une tenue de 
combat et un fusil. 

Taux d’identification. Le taux d’identifi-
cation d’un objet varie de 0 à 100 pour cent en 
fonction de la netteté des détails dans l’image 
produite par l’imageur étudié, par exemple des 
caractéristiques distinctives comme l’agence-
ment des couleurs, la présence de certaines 
structures ou la possibilité de lire un nom ou 
une autre inscription permettant d’identifier 
l’objet. L’identification du soldat est obtenue 
lorsque des caractéristiques comme la tenue 
de combat, les raquettes, le fusil, le casque et 
le poste radio portatif peuvent être reconnues.

Analyse quantitative 
Des analyses quantitatives ont été réa-

lisées au moyen de la cible de résolution 
optique pour établir des corrélations entre 
des mesures de performance, comme la 
résolution du capteur ou la précision de la 
géopositionnement, et des variables d’exploi-
tation, comme la distance oblique et l’angle 
de champ. Les résultats sont conformes aux 
prédictions théoriques et dépendent de la dis-
tance de l’échantillon au sol, qui correspond à 
l’angle déterminé par la limite de diffraction. 
Cette distance représente la borne inférieure 
de la résolution de l’imageur actif. 

Les vols de nuit de l’essai d’hiver, 
effectués par temps clair, ont donné les 
bornes inférieures de caractérisation (dis-
tance oblique) pour les cibles présentées au 
tableau 1. Les cellules vides correspondent à 
des données manquantes.

Cible
Distance de détection  (m) Distance d’identification (m)

Imageur actif Imageur 
infrarouge

Imageur actif Imageur 
infrarouge

Tableau 1. Limites de distinction pour diverses cibles mesurées la nuit
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La lecture de lettres (l’immatriculation 
d’un aéronef, par exemple) peut être cruciale 
pour l’identification d’une cible (dans les mis-
sions tactiques nocturnes et les missions de 
SAR) ou d’un navire. Des affiches ayant une 
hauteur de 15 centimètres (cm) et de 30 cm ont 
été fixées à l’aile, au fuselage et au gouvernail 
de profondeur de l’avion écrasé factice. Des 
panneaux noirs portant des lettres blanches de 
diverses tailles (10,2 cm, 17,8 cm et 35,6 cm) 
ont également été mis en place. Comme 
l’illustre la figure 4, des affiches d’imma-
triculation de 30 cm fixées à la gouverne de 
direction peuvent être lues au moyen de l’IA à 
une altitude de 4090 pieds (pi) (1246 m) et une 
distance oblique de 1627 m. Il faut remarquer 
que seules les lettres C et J ainsi qu’une partie 
de la lettre A sont restées fixées à la gouverne 
de profondeur, les autres ayant été enlevées.

Figure 4. Immatriculation 
d’un avion observée la nuit au 

moyen de l’imageur actif7

La figure 5(a) montre que les lettres 
blanches de 17,8  cm et 35,6  cm peuvent 
être lues sur un panneau noir à une altitude 
de 7084 pi (2159 m) et une distance oblique 
de 2456 m (la nuit). Les lettres de 10,2 cm 
ne peuvent pas être lues clairement, même 
s’il est encore possible de classer ces objets 
parmi les lettres. À titre de comparaison, la 
figure 5(b) montre le même panneau pris par 
la caméra à lumière visible à champ étroit 
utilisée en mode passif avant le crépuscule 
(distance oblique de 1994 m). Les résultats 
sont semblables dans les deux cas (mode 
actif la nuit et mode passif au crépuscule).

(a)

(b)
Figure 5. Panneau de lettres observé 
au moyen (a) de l’imageur actif8 et 
(b) de la caméra à lumière visible 

à champ étroit (mode passif)8

Comme l’illustre la figure 6, les lettres 
ne peuvent être lues au moyen de l’imageur 
infrarouge dans les mêmes conditions de vol 
que pour la figure 5. Des tentatives de lec-
ture des lettres à 19 h 40 (crépuscule) donnent 
les mêmes résultats, malgré un contraste 
thermique potentiellement plus élevé.

Figure 6. Panneaux d’affichage 
pris par l’imageur infrarouge
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(a)

(b)
Figure 7. Tuyaux noirs (a) et deux 

sièges (b) observés au moyen 
de l’imageur actif la nuit10

Figure 8 : Stroboscope et autres 
éléments de l’avion brûlé factice 

pris par l’imageur actif la nuit 

Un ensemble de tuyaux noirs, une 
plaque de métal de 1 m9, deux sièges, des 
stroboscopes et une boîte rouge ont été mis 
en place pour représenter un avion brûlé fac-
tice. Comme l’illustre la figure 7, tous les 
objets ont pu être identifiés à des distances 
de 3 km ou plus. Les stroboscopes peuvent 
être détectés à des distances obliques supé-
rieures à 6 km, que l’imageur actif de l’AIMS 
soit en mode passif ou actif (f igure  8).

Analyse qualitative 
Une formation efficace des opérateurs 

est cruciale pour détecter rapidement les 
objets. Cette formation a notamment pour but 
de permettre à l’opérateur de comprendre la 
signature d’un objet dans divers contextes et 
de tenir compte de facteurs comme le type 
de terrain et de couverture, la température 
et les conditions d’éclairage. En effet, il faut 
tirer parti au maximum de l’information 
complémentaire obtenue par l’exploitation 
combinée des imageurs infrarouges et actifs. 

La figure 9 indique une façon de pro-
fiter de l’utilisation des deux imageurs en 
remarquant que le rétroréf lecteur du gilet 
de sauvetage peut être clairement détecté la 
nuit au moyen de l’imageur actif à une dis-
tance de 2741 m, tandis que les contrastes 
thermiques comme ceux des traces de pas 
dans la neige, du soldat et des ailes d’avion 
factices sont clairement exposés par l’imageur 
infrarouge. Dans la figure 9(a), le ruban rétro-
réflecteur a l’aspect d’un objet très brillant. (a)

(b)
Figure 9. Avion écrasé factice observé 

la nuit au moyen de l’imageur actif 
(a) et de l’imageur thermique (b)11
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(a)

(b)
Figure 10. Deux soldats la nuit en 

camouflage d’hiver portant des armes 
légères observés au moyen de l’imageur 
actif (a) et de l’imageur thermique (b)12

Une des cibles consistait en deux soldats 
en camouflage d’hiver (blanc) portant des 
armes légères personnelles. L’imageur actif 
est sensible à la réf lexivité des objets à sa 
longueur d’onde d’illumination (860 ± 5 nano-
mètres [nm]); il permet ainsi de distinguer la 
tenue de combat blanche et les armes noires, 
ce qui permet d’identifier clairement les deux 
fusils dans la figure 10(a). Le contraste est 
plus faible dans l’image thermique; cepen-
dant, l’angle de champ est plus grand que 
celui de l’imageur actif. Les parties chaudes, 
comme la tête et les gants de chaque soldat, 
peuvent être identifiées. Comme l’illustre 
la figure 10 (b), en raison de la température 
ambiante très basse, -23 °C, le faible contraste 
thermique entre le fusil et le fond rend l’arme 
très difficile à identifier à une distance 
oblique de 1840 m et une altitude de 1556 m.

Trois points sont dignes de mention  : 
premièrement, le contraste de réflexivité peut 
être dû à la nature du textile et pas néces-
sairement à sa couleur. En effet, il a été 

montré que pour un type donné de textile, 
on obtient une réflectance élevée à 860 nm, 
peu importe la couleur.13 Deuxièmement, la 
position et l’orientation des capteurs par rap-
port à la cible peuvent avoir un effet sur son 
aspect, puisque les contrastes thermiques et 
les contrastes de réflexivité de l’environne-
ment changent en fonction de l’angle oblique 
de visée. Finalement, l’identification d’un 
objet est plus facile avec des images vidéo (en 
mouvement) qu’avec des images fixes comme 
celles qui sont incluses dans les figures du 
présent article. Le cerveau humain a tendance 
à éliminer le bruit aléatoire des données 
brutes en intégrant sur de multiples images 
vidéo. Il existe de nombreuses techniques 
de réduction du bruit en temps réel, mais 
elles dépassent le cadre du présent article.

Il est intéressant de considérer des 
cibles inopinées qui ont été détectées près 
de la zone d’essai ou au-dessus de celle-ci 
pour évaluer les capacités de détection et 
d’identification de l’AIMS. Ainsi, une volée 
d’oiseaux à faible altitude a été détectée la 
nuit, au moyen de l’imageur infrarouge, à 
une distance oblique de 3,1 km. En raison de 
la sélection en distance, qui est réglée pour 
évaluer les cibles inopinées au sol, la volée 
n’a pas été détectée par l’imageur actif. Un 
oiseau seul volant au-dessus d’un plan d’eau 
a été détecté par les imageurs actif et infra-
rouge à une distance oblique de 2,1 km. Un 
groupe de trois animaux se déplaçant len-
tement dans un champ ont été détectés au 
moyen de l’imageur infrarouge à une dis-
tance oblique de 3 km. L’imageur actif a 
montré clairement un objet réflectif attaché 
à chaque animal (probablement des vaches). 
Il s’agissait probablement des petites boucles 
d’oreilles d’identification réfléchissantes des 
vaches. Nous avons également observé une 
famille de castors à des distances de plus de 
1,5 km. Nous avons pu les identifier grâce à la 
forme de leur queue (infrarouge) et à la rétro-
flexion de leurs yeux lorsqu’ils regardaient 
dans notre direction (mode actif). Nous pou-
vions clairement distinguer les deux yeux.
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Les effets potentiels 
de l’AIMS sur la 
recherche de cibles
Missions de type SAR avec AIMS

Un circuit à pistes parallèles a été utilisé 
pour chercher, la nuit, un ensemble de quatre 
cibles (avion écrasé factice, parachutes, avion 
brûlé et véhicule avec deux soldats) mises en 
place dans la zone d’essai. Ce circuit a été 
choisi en raison de sa simplicité. Différentes 
valeurs d’espacement des pistes ont été choi-
sies en fonction de paramètres expérimentaux 
comme l’altitude de vol ainsi que de l’angle 
de champ et de l’angle de visée des capteurs 
de l’AIMS. 

Il serait hautement souhaitable d’évaluer 
la fonction de profil de détection (probabilité 
de détection en fonction de la distance laté-
rale)14 de l’AIMS, particulièrement celle de 
l’imageur thermique. Cette évaluation serait 
faite sur une boucle fermée avec un opéra-
teur travaillant dans un contexte de détection 
de mission de SAR. La meilleure largeur de 
balayage pourrait ainsi être déterminée, ce 
qui permettrait d’établir l’espacement des 
pistes qui caractérise un circuit SAR nor-
mal. La fonction de profil de détection latéral 
correspond à la probabilité cumulative de 
détection d’un objet dans le champ d’un cap-
teur à une distance donnée. 

La fonction de profil de détection de 
l’AIMS est essentielle pour affecter l’effort 
de recherche disponible, déterminer les para-
mètres du circuit de recherche et calculer la 
probabilité de détection sur une superficie 
donnée, puis la probabilité de succès d’une 
mission de recherche. Comme la fonction de 
profil de détection de l’opérateur de l’AIMS 
n’a pas encore été déterminée, la valeur de 
la largeur de balayage a été fixée à la dis-
tance maximale de détection. Cette distance 
correspond à la largeur de champ du capteur 
pour un angle de champ et une altitude de 
vol données. Le facteur de couverture, soit 
le rapport de la largeur de balayage sur l’es-
pacement des pistes, a été fixé à 1,4 pour 

assurer une marge suffisante entre deux 
passes successives en cas de dérive.

L’espacement des pistes utilisé pour 
les circuits de SAR correspond générale-
ment au double de l’horizon de visibilité, 
soit 10 milles nautiques (18,5  km) pour 
les recherches de nuit.15 Dans les missions 
de recherche, l’imagerie active est cepen-
dant limitée par l’étroitesse de ses angles 
de champ. Ainsi, pour un angle de visée de 
30°, un angle de champ de 0,47° et une alti-
tude de 10 000 pi (soit 3048 m), la largeur 
de balayage est de 50 m. L’imageur actif ne 
peut donc être utilisé pour la détection de 
cibles à moins qu’il n’y ait une probabilité 
très élevée que l’objet recherché se trouve 
dans les limites connues d’une zone de très 
petite superficie.

L’imageur thermique a donc été uti-
lisé pour la recherche nocturne avec un 
angle de champ de 22°. La caméra couleur à 
champ large a également été utilisée pour la 
recherche de cibles le jour. Pour les missions 
de jour, l’évaluation des cibles a été faite au 
moyen de l’imageur couleur à champ étroit et 
de l’imageur infrarouge avec un petit angle 
de champ. La nuit, c’est l’imageur thermique 
et l’imageur actif qui ont été utilisés avec de 
petits angles de champ. 

Leçons retenues 
La détection d’un objet ayant un intérêt 

potentiel, le jour ou la nuit, exige un effort 
considérable.

Premièrement, la zone montrée sur le 
moniteur, qui dépend de l’angle de visée et 
de l’altitude de l’aéronef, est trop grande pour 
obtenir une recherche efficace de la cible 
avec une charge de travail raisonnable pour 
l’opérateur. Avec un angle de visée de 30° 
et une altitude de vol de 3000 pi (914,4 m), 
une zone de 645 m sur 1422 m s’affiche sur 
le moniteur de l’AIMS (angle de champ de 
20°). Des vols ont été faits à des altitudes plus 
grandes (5000 pi  [1524 m], 7000 pi [2133,6 m] 
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et 9000 pi [2743,2 m]) avec des zones encore 
plus grandes à étudier sur le moniteur.

Deuxièmement, la vitesse à laquelle un 
objet défile sur le moniteur est également 
un facteur qui peut entraver le processus de 
détection. Ainsi, l’avion Twin Otter, volant 
à une vitesse de 120 nœuds (61,7 m/s), prend 
23 s pour survoler la longueur longitudinale 
du champ de 1422 m (altitude de 3000 pi 
[914,4 m], angle de visée de 30° et angle de 
champ de 20°). Le sol défile trop vite sur le 
moniteur pour être évalué correctement.

Il est intéressant de remarquer que les 
imageurs actifs et infrarouges améliorent sen-
siblement l’évaluation des cibles et du terrain 
la nuit en faisant varier, en temps réel, l’angle 
de champ des deux imageurs. De cette façon, 
l’altitude de l’avion reste constante pendant 
toute la mission, ce qui produit des circuits 
qui prennent moins de temps et comportent 
moins de risques que ceux qui sont utilisés 
avec les fusées à parachute. En effet, l’évalua-
tion des cibles et du terrain est fréquemment 
faite au moyen de fusées à parachute, si les 
conditions le permettent. Les fusées sont 
larguées à 4500 m au-dessus du niveau du 
sol et brûle pendant 5 min. Le temps que 
prend l’avion pour descendre à l’altitude 
voulue pour l’évaluation de cibles (1000 pi 
[304,8 m] au-dessus du sol) ou du terrain 
(2000 pi [609,6 m] au-dessus du sol) fait en 
sorte qu’il ne reste qu’une ou deux minutes 
pour identifier la cible.16

 Conclusion
L’exploitation de l’imagerie infrarouge 

et de l’imagerie active fournit de l’informa-
tion complémentaire qui tend à améliorer 
l’évaluation de cibles, ce qui contribue à 
enrichir la connaissance de la situation. Pour 
exploiter au maximum l’imageur actif, il 
convient de s’en servir pour l’identification 
et la confirmation des cibles plutôt que pour 
la recherche en raison du faible champ d’il-
lumination laser et du champ étroit de la 
caméra intensifiée. 

L’imagerie active est efficace pour recon-
naître et identifier, la nuit, des objets et des 
affiches de tailles variées à des distances 
pouvant aller jusqu’à 10 km. L’imageur actif 
donne d’excellents résultats pour la détection 
d’objets réfléchissants ainsi que d’objets ayant 
un contraste élevé à la longueur d’onde d’illu-
mination. Ainsi, cette capacité permet de lire 
la nuit le numéro d’immatriculation sur l’aile 
d’un avion écrasé ou d’un navire. Si un ima-
geur actif est intégré au futur avion de SAR, 
l’utilisation de rubans rétroréf léchissants, 
même petits, est donc fortement recomman-
dée pour les gilets de sauvetage. Toutefois, en 
dehors de la détection d’appareils optiques ou 
de rétroréflecteurs à la lumière du jour, l’effi-
cacité de l’imageur actif est limitée; ce dernier 
est surtout utile pour améliorer les capacités 
de détection et d’identification des imageurs 
thermiques la nuit.

Nous avons employé un concept d’opé-
rations (CONOPS) de recherche préliminaire, 
mais il reste à comparer les types d’images 
aux réglages de champ – une méthode de 
balayage de la zone de recherche au moyen de 
capteurs (mode frontal et mode automatique). 
De plus, les conditions de vol (quasi) opti-
males  (altitude et vitesse de l’avion et type de 
circuit de recherche) restent à définir.

Perspectives
Afin évaluer l’efficacité du système 

AIMS-opérateur dans le but de proposer 
un concept d’opérations et des circuits de 
vol quasi optimaux, nous recommandons la 
tenue d’expériences statistiquement signifi-
catives. Les mesures de l’efficacité devraient 
comprendre la fonction de profil de détection 
selon la distance latérale, les taux de fausse 
alarme et de classification erronée, le temps 
de détection, de classification et d’identifica-
tion des cibles et l’évaluation de la charge de 
travail de l’opérateur au cours d’une mission 
de recherche de cibles. 

Fait intéressant, le Laboratoire de 
recherche du Conseil national de recherches 
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du Canada mène, en collaboration avec 
RDDC Valcartier, un projet de trois ans17 
visant à réaliser une analyse statistique 
poussée des opérations en vol d’un système 
électrooptique multicapteur comme le sys-
tème AIMS pour détecter une classe de cibles 
qui se rencontrent couramment dans les mis-
sions de SAR.

Pour ce qui est des conditions météo-
rologiques nocturnes difficiles, les résultats 
préliminaires indiquent que l’imagerie active 
à sélection de distance est très efficace dans 
la pluie et la neige. De plus, des essais récents 
réalisés en présence de divers types de pous-
sière et de fumée dans la chambre d’aérosol 
de RDDC Valcartier ont montré qu’il était 
possible d’obtenir une amélioration de la por-
tée de détection et d’identification par rapport 
aux caméras à faible luminosité et même par 
rapport aux capteurs infrarouges lorsque le 
contraste thermique est faible. 

Il faudrait réaliser d’autres expériences 
pour évaluer la performance à longue por-
tée (entre 10 km et 20 km) et avec une faible 
visibilité en mettant les capteurs du système 
AIMS dans des conditions de poussière réelle. 
Des essais de scénarios tactiques d’un sys-
tème AIMS installé à bord d’un avion CC130 
Hercules au moyen du système de capteur 
aéroporté à montage rapide (SCAMR),18 
montré à la figure 11, sont donc planifiés pour 
2013–2014. 

Même si le système a été conçu en 2004 
et que les essais ont commencé en 2010, la 
performance du système AIMS pourrait être 
améliorée dans un avenir rapproché. Les 
technologies d’imagerie progressent à un 
rythme fulgurant. Ainsi, en 2012, Obzerv 
Technologies, le fabricant de l’imageur actif 
mis à l’essai, annonçait un imageur ayant 
environ la même taille que celui de la tou-
relle AIMS, mais avec une puissance quatre 
fois plus élevée tout en consommant moins 
d’énergie et en produisant moins de chaleur. 
De même, des parcs de tourelles stabilisées 

sont maintenant normalisés en fonction de 
produits numériques, offrant ainsi une meil-
leure résolution et un bruit très faible.

Figure 11. Phase préliminaire de 
l’intégration des systèmes SCAMR et AIMS 

sur le CC130 Hercules d’entraînement 
du MDN à la 8e Escadre Trenton
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En ma qualité d’officier de liaison des 
Forces canadiennes au United Kingdom 
Air Warfare Centre, situé à la Royal 

Air Force (RAF) Waddington, j’ai eu le pri‑
vilège et l’honneur d’observer la RAF en 
jouissant d’une perspective unique. Près de la 
RAF Waddington, et tout juste à l’extérieur 
de Woodhall Spa, se trouve l’hôtel Petwood, 
ancien mess du 617e  Escadron pendant la 
Seconde Guerre mondiale. L’hôtel, rempli 
de souvenirs d’une autre ère, a le  pouvoir de 

nous replonger rapidement dans cette époque 
et dans les récits de cet escadron bien spécial. 
M. James Holland, historien membre de la 
Guild of Battlefield Guides, vient de publier un 
livre décrivant les exploits du 617e Escadron, au 
moment où ses membres s’efforçaient de faire 
échec à la machine de guerre allemande. Son 
livre, intitulé Dam Busters: The Race to Smash 
the Dams, 1943, est un ouvrage exceptionnel 
dont je recommande la lecture à quiconque 
s’intéresse aux exploits de l’escadron.

Fait intéressant, malgré la notoriété du 
film The Dam Busters, il n’y a eu que deux 
autres ouvrages importants décrivant cette 
opération. Soulignons que la précision n’était 
pas le principal objet de ce film qui a été écrit 
en 1951 suivant les caprices d’Hollywood1. 
Maintenant que la plupart des documents de 
la Seconde Guerre mondiale sont déclassifiés, 
Holland a eu accès aux faits dans toute leur 
véracité et il a su s’en servir.

Dans son livre, qui respecte l’ordre chro‑
nologique, l’auteur entremêle les expériences 
de vie d’un certain nombre de personnalités 
britanniques pour raconter le récit de l’opéra‑
tion Chastise. Comportant quatre parties, le 
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livre s’intéresse d’abord à la mise au point de 
l’arme et à l’homme qui l’a conçue. L’auteur 
explique ensuite les efforts héroïques qu’il 
a fallu consentir pour mettre sur pied cet 
escadron spécialisé, et il nous présente les 
personnes qui l’ont dirigé. Le raid lui‑même 
est décrit au moyen de détails savoureux, et 
Holland nous fait revivre à la fois la souf‑
france et le triomphe de l’opération Chastise. 
Finalement, l’auteur analyse l’héritage du 
617e Escadron et son incidence sur la RAF.

Dans ce livre extrêmement fouillé, 
Holland en a profité pour jeter une lumière 
particulière sur l’histoire qui se cache 
derrière la légende du 617e  Escadron. Se 
concentrant sur les protagonistes, Holland 
présente leur vie personnelle et profession‑
nelle. Qu’il s’agisse de M. Barnes Wallis, 
chef concepteur adjoint au Service de l’avia‑
tion de Vickers-Armstrong, à qui l’on doit 
l’idée de la bombe Upkeep, ou du maréchal 
de l’Air sir Arthur Harris, commandant en 
chef du Bomber Command, ou encore du 
lieutenant‑colonel d’aviation Guy Gibson, 
commandant du 617e Escadron, Holland nous 
parle des personnes qui ont assuré le succès 
de l’opération Chastise et le lourd tribut per‑
sonnel qu’ont payé ceux qui y ont participé.

Des cartes, des données et des 
photographies bien choisies complètent le 
récit de l’opération Chastise que nous livre 
M.  Holland, car elles aident le lecteur à 
placer les événements dans leur contexte. 
L’auteur prend aussi le temps de nous pré‑
senter les protagonistes au début du livre, ce 
qui nous permet de faire la connaissance des 
principaux intervenants de la défense et de 
l’industrie ainsi que des membres d’équipage 
du 617e Escadron qui ont participé à l’opé‑
ration. En outre, les dessins techniques des 
armes et des barrages permettent au lecteur 
de bien comprendre le défi que représentait 
l’opération Chastise.

Dam Busters: The Race to Smash the 
Dams, 1943 est un livre bien documenté et 

bien écrit que les passionnés de la puissance 
aérienne trouveront agréable et facile à lire. 

Le lieutenant‑colonel Doug Moulton, pilote de 
Sea King, occupe actuellement le poste de pré‑
sident adjoint du département d’exercice et de 
simulation au Collège des Forces canadiennes 
à Toronto.

Abréviation
RAF Royal Air Force

Note
1. James Holland, Dam Busters: The 

Race to Smash the Dams, 1943, Londres 
(Royaume‑Uni), Bantam Press, 2012, note de 
l’auteur.
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Ce livre captivant est une illustration 
de la politisation du renseignement et 
une étude sur le ciblage stratégique et 

la puissance aérienne. Certains lecteurs sont 
peut‑être bien au fait des aspects généraux 
des programmes d’armement perfectionné de 
l’Allemagne nazie pendant la Seconde Guerre 
mondiale. En plus de la fusée et de l’avion à 
réaction, le missile de croisière Fieseler F‑103, 
mieux connu sous le nom de V1, et le mis‑
sile balistique  A4, mieux connu sous le 
nom de V2, deviennent tristement célèbres 
alors que l’Allemagne d’Hitler cherche un 
moyen de se venger de l’offensive combinée 
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de bombardement des Alliés. Ce que nous 
connaissons moins bien, cependant, c’est le 
débat au sein du renseignement britannique 
au sujet de ces nouvelles menaces, l’utilisation 
projetée des armes de destruction massive 
comme riposte possible de la part des Alliés, 
et la façon dont ces deux questions sont liées. 
Target London est véritablement le premier 
ouvrage qui utilise des sources primaires pour 
analyser sérieusement ce lien.

Comment concilier les premières his‑
toires de la Seconde Guerre mondiale et les 
révélations des années 1970 concernant le 
renseignement anglo‑américain sur les trans‑
missions, collectivement désigné sous le nom 
d’« Ultra », voilà une question qui est extrê‑
mement bien traitée dans Target London. De 
fait, la mère de Christy Campbell travaillait à 
Bletchley Park, et l’intérêt marqué de l’auteur 
pour les événements qui se sont déroulés à cet 
endroit apparaît dans le texte. Outre les aspects 
techniques des programmes d’armement per‑
fectionné de l’Allemagne nazie, la description 
du débat interne en Grande‑Bretagne au sujet 
de ses moyens devrait servir d’étude de cas 
pour le rôle des personnalités et leur obses‑
sion à supprimer le renseignement. Les héros 
officiels (et historiques) de cette période sont 
descendus, pour ainsi dire, pendant que nous 
voyons des bureaucrates non élus empêcher 
des élus d’obtenir l’information essentielle 
dont les dirigeants politiques ont besoin 
pour prendre des décisions en temps oppor‑
tun et réagir à la nouvelle menace. En effet, 
lorsque les renseignements démontrent que 
l’attitude méprisante d’une certaine faction 
à l’égard des nouvelles armes n’a pas lieu 
d’être, cette information est minimisée, voire 
supprimée. La description que fait Campbell 
des rivalités bureaucratiques entre différents 
organismes au sujet des armes de type V est 
tout à fait troublante, particulièrement quand 
le ton et l’attitude rappellent les échecs des 
ténors du renseignement qui ont empêché que 
l’on découvre les complots ayant mené aux 
attaques du 11 septembre avant qu’elles soient 
perpétrées, et le fiasco du renseignement dans 

le cas des armes iraquiennes de destruction 
massive. Il aura fallu l’intervention d’un 
leader puissant, Winston Churchill en l’occur‑
rence, pour que les choses bougent. Dans des 
situations semblables, l’absence, au plus haut 
niveau, d’un leadership solide et perspicace 
mène tout droit au désastre.

Churchill et son entourage sont en effet 
tellement troublés par les premières attaques 
de missiles de croisière V1 au cours de 
l’été 1944, et les attaques subséquentes des 
V2 l’automne suivant, qu’ils songent à utiliser 
des armes chimiques et biologiques contre les 
villes allemandes et leur population. Il semble 
toutefois que les armes de type V ont eu plus 
de répercussions sur le moral et la volonté 
des Britanniques que ce que les ouvrages 
historiques laissaient entendre, et que les 
dommages ont été beaucoup plus considé‑
rables. Évidemment, le fait qu’il n’y a aucune 
possibilité de défense ponctuelle ou termi‑
nale contre les V2 joue un rôle dans cet état 
de choses. L’auteur explique que les usines 
d’armes chimiques étaient équipées et que les 
bombes au gaz (« anodyne bombs »), appelées 
« bombes à étui mince », étaient produites à la 
chaîne et stockées près des six dépôts de char‑
gement avancés, des installations où l’agent 
chimique aurait été inséré dans les bombes, 
à la fin de 1944, en vue de leur utilisation. 
Incidemment, la possibilité d’utiliser des 
spores d’anthrax (qui auraient été produites 
dans des installations canadiennes, à l’époque 
les plus avancées du monde libre sur le plan 
technologique) est soigneusement examinée.

L’un des aspects que Campbell étudie, 
c’est le choix des objectifs. Il n’y a qu’un 
nombre limité de bombardiers stratégiques et 
de chasseurs‑bombardiers tactiques. Quelle 
proportion doit être détournée des autres acti‑
vités pour s’occuper des sites de lancement, 
particulièrement quand ces autres activités 
comprennent une offensive de bombardement 
stratégique et la destruction, au niveau opéra‑
tionnel, du dispositif de défense ennemi sur 
le front de Normandie? Lorsque les sites de 
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V‑1 détectables sont anéantis, les Allemands 
recourent aux unités de lanceurs mobiles, qu’il 
est quasi impossible de cibler. C’est la préfi‑
guration du problème de la chasse aux Scuds 
en 1991, pendant l’opération Desert Storm. 
L’attaque des installations de production, un 
nouveau changement d’orientation, est encore 
plus problématique : la capacité du sinistre 
Général Hans Kammler, de la Schutzstaffel 
(SS), à utiliser jusqu’à ce qu’ils en meurent 
17 000 travailleurs esclaves pour creuser 
une usine souterraine où on fabriquait les 
V1 et les V2 a été grandement sous‑estimée. 
L’utilisation des installations de construction 
des missiles pour pendre en masse les tra‑
vailleurs récalcitrants donne une idée de la 
psychopathologie de l’entreprise nazie et du 
caractère à la fois médiéval et ultramoderne 
de cette folie.

Le rôle du Canada est à peine évoqué, 
et il ne faut pas s’en étonner. La contribu‑
tion du Canada au Bomber Command aurait 
vraisemblablement fait partie de la riposte 
(il y avait trois dépôts de chargement avan‑
cés assignés au Bomber Command), et cela 
soulève des questions intéressantes. Dans 
quelle mesure Mackenzie King et son gou‑
vernement étaient‑ils au courant de ces 
préparatifs? Dans quelle mesure l’Aviation 
royale du Canada (ARC) et ses dirigeants 
étaient‑ils au courant? Quels sont les liens 
avec la politique canadienne sur l’utilisation 
des armes chimiques? Et pourquoi rien de 
tout cela n’est‑il examiné attentivement dans 
les études historiques relativement récentes 
de la Direction de l’histoire et du patrimoine 
qui portent sur l’ARC?

Il y a de nombreuses pistes que Campbell 
laisse malheureusement inexplorées. L’une 
d’elles, c’est ce qui aurait pu motiver la 
désastreuse opération  Market  Garden en 
septembre 1944, et les liens de celle‑ci avec 
la nécessité d’isoler les sites de lancement des 
Pays‑Bas de leur chaîne de réapprovision‑
nement en Allemagne. Une autre piste, c’est 
l’effort constant du commandement et du 

milieu du renseignement britanniques pour 
tenir dans l’ignorance leurs alliés américains. 
Nous sommes aujourd’hui habitués à ce que 
nos militaires soient visés par les politiques 
NOFORN (no foreign) des Américains. Il est 
donc intéressant de voir qu’ils ont été soumis 
au même processus de cloisonnement par les 
Britanniques en 1944.

Campbell nous rend service par les ques‑
tions qu’il soulève dans Target London. Cet 
ouvrage bien documenté et bien écrit devrait 
susciter des discussions sérieuses. 
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